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La liberté du commerce et la liberté du travail sous Henry IV, Lyon et Tours (1596-1601)
Le système mercantiliste et réglementaire auquel Golbert a attaché son nom n'est pas né tout d'un coup, du caprice d^une volonté souveraine, au milieu du xvii" siècle.
La tentative de Golbert avait eu des antécédents. — La théorie qui faisait de la France un monde économique complet et fermé, ouvert seulement sur Pétranger par deux portes : Tune qui laisse entrer les matières premières nécessaires à l'industrie nationale, l'autre qui laisse sortir les produits manufacturés par cette même industrie; la théorie qui permettait, à l'abri des murailles douanières, d'établir ou du moins de rêver une organisation stable du travail, sans crises violentes, sans luttes acharnées, — cette théorie était pour plaire à la vieille bourgeoisie française, honnête et mesquine, laborieuse et timorée, habituée à se tourner à tous moments vers le pouvoir central et à lui abandonner la défense de ses propres intérêts. Il serait vraiment étrange que cette bourgeoisie, qui avait renoncé depuis la fin du xiv® siècle à Faction politique, eût attendu le règne de Louis XIV pour imaginer un système qui remît à l'État le gouvernement économique de la nation. ,
En fait, le mercantilisme de Golbert fait déjà son apparition dans les cahiers des États généraux du xv® et du xvi* s. Naturellement, c'est surtout pendant les périodes de crise^ de resserrement, de gêne que ces réclamations se font entendre. Lorsque l'industrie nationale est prospère, par exemple au début du règne de François P', lorsqu'elle produit et vend beaucoup, elle ne songe pas trop à être protégée et
réglementée; elle accepte la lutte avec l'étranger, elle tolère sans trop de mauvaise humeur la concurrence du travail libre, ou du moins ses plaintes trouvent peu d'écho. Survienne au contraire une période de dépression, le remède apparaît aussitôt sous les espèces d'une bonne loi douanière et d'une savante extension du régime des communautés jurées.
Parmi ces périodes de dépression, la plus douloureuse est celle qui suivit les guerres de religion. 11 suffît de parcourir les ouvrages de Montchrestien et de LafTemas pour constater l'arrêt de l'industrie nationale ^ Il n'est donc pas étonnant que ce soit précisément alors, autour de l'assemblée de Rouen de 4596, que s'élabore la théorie mercantiliste et réglementaire.
Il se trouve que l'industrie la plus directement intéressée au succès de cette tentative fut l'industrie de la soie, alors concentrée surtout dans deux villes, Tours et Lyon. Mais ces deux villes n'avaient absolument ni les mêmes intérêts ni les mêmes tendances ; le régime de stricte protection que réclamait l'une ne pouvait convenir à Pautre. Retracer les phases de ce conflit entre Tours et Lyon, c'est presque faire, en raccourci, l'histoire du mercantilisme sous Henri IV. De même, sur le terrain de la réglementation du travail, les réformateurs se heurtèrent encore aux résistances des Lyonnais, en majorité fidèles au travail libre. Faire Tbistoire de ces résistances, c'est expliquer pourquoi la tentative n'a pas réussi. — Ajoutez qu'à l'origine de ces deux mouvements, à la tête du parti protectionniste et du parti réglementaire, nous rencontrons le même personnage, non pas un homme d'État ni un homme de science, mais un homme de négoce, un esprit ardent, un peu fumeux, qui s'est formé seul, et surtout dans l'adversité, Barthélémy de LafTemas. Si nous voulions dramatiser un peu les choses, nous dirions quec^est une pièce à deux personnages : LafTemas et Lyon. Tours n'y parait que comme le comparse du valet de chambre du roi^.
Le seul intérêt de cette étude n'est pas de rechercher Tun des
1. Voy. Fagniez, Économie nationale de la France som Henri IV. — Levas» seur, Hist des classes ouvrières^ t. II.
2. Laflfemas tenait beaucoup à présenter ainsi les choses. A la fin de sa Responce à MM. de Lyon, p. 22, se trouve un quatrain adressé : « A vous, raarchans de Tours, qui voulez les louanges de mes propositions baillées de si longtemps. > Un autre quatrain est envoyé : c A ceux qui pensent qu'autre que moy aye fait mes œuvres. > Le style si personnel de Laffemas sufflt à le défendre contre cette injurieuse hypothèse. Voy. H. Hauser, le Système social de B. de Laffemas {Revue bourguignonne de l'enseignement supérieur, t. XII, n* 1, p. 113).
anlécédents de l'œuvre de Golbert. A un point de vue plus général, elle tend à montrer comment se forment les doctrines économiques. Les travailleurs qui se sont spécialisés dans Phistoire de ces doctrines sont souvent trop portés à voir en elles les produits d^une activité purement intellectuelle. Il semble qu'une doctrine économique soitToeuvre d^un penseur solitaire, élaborant des idées neuves par les procédés de la réflexion personnelle, en voulant compléter ou réfuter les œuvres de ses prédécesseurs. Pour expliquer une doctrine, il sufBrait donc de remonter à ses antécédents intellectuels; dans le monde de la pensée économique, les doctrines engendreraient les doctrines, comme le système de Descartes engendra celui de Newton. 11 n'en est pas ainsi. Entre les théories économiques et les autres théories scientifiques, il y a cette différence que les premières sont toujours tournées vers l'application. Elles ne se préoccupent pas seulement d^expiiquer, mais d'améliorer les choses. Elles ne sont pas exclusivement le produit de la réflexion du savant. Elles naissent de la conscience d'un mal social et du désir de le supprimer; elles ne peuvent donc être comprises que de celui qui sait dans quelles circonstances elles sont nées. L'histoire des doctrines économiques ne saurait donc se séparer de celle des faits économiques. Étudier la situation industrielle de la France sous Henri IV, c'est eocpliquer le mercantilisme et le colbertisme.
En rassemblée tenue à Rouen Tan 1596..., écrit Isaac de Laffemas, mon père... fit la proposition de la deffence des manufactures de soye estrangères et, pour avoir moyen de s'en passer, du plantage des meuriers en ce royaume; lequel advis, non moins profitable qu'il étoit nécessaire pour la conservation des finances, fut dès lors receu et pour un temps exécuté. Mais, comme on jugea la France ne pouvoir estre sitost pourveue desd. estoffes qui se fabriqueroient chez elle..., on en permit encore le traffic, attendant qu'elle feust peuplée de meuriers et graines ^...
C'est en ces termes que le fils de Barthélémy de Laffemas résume là tentative faite à l'assemblée des notables de Rouen pour prohiber l'entrée en France des « manufactures » étrangères, les résistances que souleva cette tentative et son échec partiel.
Ce n'était pas la première fois d'ailleurs que s'exposaient dans un document public ces théories mercantilistes qui seront appliquées en
Hist. du commerce de France, dédicace au roi
grand, soixante-dix ans après l'assemblée de Rouen, par Golbert. Avanl comme après 4596, c'étaient surtout, — mais non exclusivement, — les draps de soie, la marchandise coûteuse par excellence, qui avaient éveillé Tattenlion des défenseurs de « Tindustrie nationale. » Déjà un pamphlet publié à Toccasion des Élats généraux de 4576 déclarait :
L'an 1485, le Roy Charles VIII fit une ordonnance par laquelle il défendit d'apporter et de vendre en ce royaume aucuns draps d'or ou d'argent ou de soye, qu'ils ne fussent faits et façonnés dans le royaume, sur peine de confiscation d'iceux draps. L'an 1538, le Roy François I»' fit un édict, par lequel, en confirmant les ordonnances du Roy Charles YIII et les privilèges octroyez par ses ancestres à ceux du païs de Languedoc, il deffendit d'apporter ny vendre dans son royaume aucuns draps de soye ou de laine façonnez en païs estrangers, et mesmes draps de Parpignan, Catalogne, Sardaigne et Castille. Lesquelz édictz s'ils estoient bien observez, les estrangers n'épuiseroient le royaume de deniers comme ils font et seroient les manifactures de draps fort bons moyens pour donner à gagner leur vie à une infinité de pauvres personnes * .
On ne saurait, en vérité, souhaiter une définition plus claire de la théorie de la balance du commerce : la prohibition des produits manufacturés étrangers enrichira le royaume en empêchant la sortie du numéraire.
Les cahiers du Tiers ^ s'approprièrent complètement les idées de l'auteur de cette remontrance anonyme. Ils ne se bornent même plus aux seules productions de « Tindustrie textile, » mais réclament hardiment la prohibition absolue de l'importation de toute marchandise manufacturée, complétée par la prohibition correspondante de l'exportation des matières premières.
Gomme la force du royaume — disent-ils au Roy — qui est, la grâce à Dieu, plus fertile de blés et vins que nul autre, consiste en la multitude d'habitans et en l'argent que Ton y peut attirer des pays et nations voisines, voire des lieux ^ fort éloignés, et qu'il n'y ait meilleur moyen de nourrir et entretenir beaucoup de gens au royaume, même de bons et excellons ouvriers, et par ce moyen tirer de l'étranger l'argent et ce
1 . Bemonstrance aux trois Estais de France qui se doivent assembler à Blois. (Réimpr. dans Recueil général des Estais tenus en France sous les rois Charles VI, Charles VIII, Charles IX, Henri III et Louis XUL Paris, au Palais, 1641, in-4«.)
2. Dans le recueil des Cahiers généraux des Trois Ordres, cahiers du Tiers, l. II, p. 401,
Le texte porte des biens
qu'il peut avoir, étant nécessaire * de les employer à ouvrer et manufacturer les étoffes et marchandises étant au royaume, ce ^ que aucunes nations voisines sçavent bien faire, faisans venir de leur pays marchandises toutes manufacturées, ce qui donne moyen à une multitude d'hommes de vivre audict pays et de tirer néanmoins de grands deniers du royaume : vous plaise ordonner que dorénavant nulle marchandise ne sera tirée, portée ni vendue hors du royaume qu'elle ne soit préalablement manufacturée et ouvrée par deçà; et au contraire qu'il ne sera permis à l'étranger d'en amener, ni aux regnicoles d'y en faire venir qui soit ouvrée et manufacturée, à peine de confiscation de la marchandise.
En conformité de ces doléances des États, la grande Ordonnance de police du 2^ novembre -1577' contient des « défenses à tous marchands et autres ses subjets de transporter laines hors ce royaume » et de a faire entrer des draps d*or, d'argent et de soye. » Par contre, il « sera libre à tous marchands d'enlever laines de tous lieux et pays estrangers pour estre lesdites laines drapées en ce royaume, » ce qui est tout justement du colbertisme avant Colbert'*.
Il parait que, sur ce point comme sur bien d'autres, Tordonnance de -1577 resta lettre morte ^, car les États de -1588 font entendre les mêmes doléances : « Que toute marchandise de manufacture estrangère sera defTendue et ne sera donnée entrée par aulcun endroit de ce royaulme*. » En retour, les auteurs du même cahier (de Paris) demandent « que defTenses soient faictes de transporter hors de ce royaulme, tant par mer que par terre, aulcune layne, fil, chanvre, drappeaulx ou aultre matière subjectz à manufacture, sur peine de la hart et perte desdictes marchandises^. »
Parmi les plus ardents à réclamer l'interdiction des manufactures étrangères se trouvaient les députés de la ville de Tours, où existaient,
1. La propositioD est ici coupée. Il faudrait « et qu'il n'y ait meilleur moyen... que de les employer... »
Le texte porte et
3. Ordonnance du Roy sur le faict de la police générale de son royaume contenant les articles et reigleniens que sa Maiesté veult estre inviolablement gardez, suyvis et observez, tant en la ville de Paris qu'en toutes les auUres de sondict royaume. A Paris, par Federic Moral, imprimear ordinaire du Roy, 1578.
Ibid., fol. 80 V
depuis U74, des fabriques de soieries ^ Dans le cahier du Tiers de cette ville, on appelle habilement au secours de la thèse protectionniste Pargument religieux et Pargument patriotique : « Que soyent faictes deffances à tous marchans de trafQcquer et faire venir en ce royaume aucuns draps de soye de la fabrication de Gènes ve..., afjin de ne fortifier les hérétiques et ennemiz du royaume par le moyen de Pachapt desdictes marchandises, et que le profQct de la fabrication desdictes soyes demeure en cedict royaume^. »
On le voit, Barthélémy de LafTemas' ne disait rien d'extraordinaire, rien de nouveau dans son Bèglement général pour dresser les manufactures en ce royaume et couper* le cours des draps de soye et autres marchandises qui perdent et ruynent r Estât..., publié en 4597, mais présenté au roi Pannée précédente, avant la session de Passemblée des notables de Rouen ^.
Il avait comme alliés ces mêmes industriels tourangeaux, qui avaient déjà réclamé la prohibition en 4588. Le 30 octobre 4596, Péchevinage de Tours rédigeait un cahier* où il résumait en ces termes les conséquences économiques des guerres civiles. La richesse de leur ville provenait autrefois de ce PafHuence des habitans d'icelle, du trafQcq de la marchandise, spécialement du corps des ouvriers en soye, des sergetiers, rubaniers, passementiers et autres mestiers qui estoient en grand nombre... j> Or, « au corps desdits ouvriers en soye, auparavant lesdits troubles, il y avoit plus de huict cens maistres ouvriers et plus de six mil compagnons, car il y avoit tel des susdits maistres qui avoit soubz luy quarante mestiers et plus^,
1. Voy. L. Bossebœuf, HisL de la fabrique de soieries de Tours. Toars, Bousrez, 1901, in-S'.
2. Bossebœaf, op, ciL, p. 52. Les plus anciens docaments des archives départementales d'Indre-et-Loire (E 466] relatifs à la soierie sont de 1642. Qaant aux archives communales de Tours, l'inventaire n'en est pas publié, et d'une obligeante communication de l'archiviste départemental, M. de Grandmaison, il résulte que le travail, en Tabsence d'un classement régulier, y aurait été très difficile. Je me suis donc contenté des documents, malheureusement très peu complets, publiés par M. Bossebœuf. Voy. Rev. hist, t. LXXVIII, p. 112.
3. Sur ce curieux personnage, voy. Paul Laffitte, Notice sur B, de L. (Jour' nal des économistes de mai 1876), et Fagniez, Économie sociale de la France sous Henri IV.
4. Le texte cité plus loin (enquête auprès des communautés parisiennes) montre que le Règlement général servit de base aux discussions de l'assemblée de Rouen.
5. Archives communales de Tours, AA 5, cité par Bossebœuf, p. 54. M. Bossebœuf parle à tort des États de Rouen. Il revient sur cette assemblée p. 288.
6. Texte à retenir (en tenant compte de l'exagération possible, probable) pour l'histoire de la concentration du capital industriel.
soubz le trafficq duquel à dévider et préparer les soyes estoîent entretenues plus de trois cents personnes^; et peut-on dire avecq vérité que du trafGcq desdits corps d'ouvriers en soye et manufacture de la soye estoient nourriz plus de 40,000 âmes^, tant en la ville, fauxbourgs que environs... »
Il y a certainement une exagération dans ces chiffres, — l'exagération est le vice mignon des documents statistiques de ce genre, — comme il y en a une autre dans le tableau navrant que les échevins traçaient de la situation actuelle : ce II ne reste pas plus de deux cents maistres, et pltés aucuns [évidente hyperbole] compagnons ne apprentis, la pluspart desquelz maistres sont sy pauvres qu'ils n'ont pas le moyen de lever mestier et travaillent^ pour les autres maistres, comme faisoient les compagnons, et à dévider... »
Le 6 novembre, on crut nécessaire d'ajouter aux primitives doléances de nouveaux articles, spécialement relatifs à la question des soies*. Ces articles demandaient d'abord Tinterdiction de l'accaparement des soies écrues par des banquiers franco-italiens, et « pareillement qu'il soit interdit et deffendu l'entrée en France des marchandises de draps d'or, d'argent et de soye manufacturées, ou du moins les charger de si grosses taxes et impostz que cela ne puisse empescher la fabrication desdictes soyes en la ville, d'aultant que, par l'achapt desdictes marchandises manufacturées venant des pals estrangers, il sort chascun an hors du royaume deniers clairs plus de six millions d'or, desquelz les ennemiz espaignols [le régime ayant
1. M. Bossebœaf^ p. 56, n'a pas compris ce passage : « Avant les troubles, on comptait à Tours plus de 800 maîtres... et de 300 personnes occupées à dévider... > Il s'agit de personnes travaillant pour un même maître.
2. Les articles additionnels du 6 novembre (Bossebœuf, p. 288) sont à la fois plus modérés et plus précis dans leurs évaluations : c L'art de la soye estoit si grand qu'il y avoit plus de 800 maistres ouvriers et 6,000 compagnons et 12,000 personnes qui vivoient de Tart de la soye, tant pour esmonder, dévider, mouUiner, que teindre en toutes coulleurs lesdites soyes, qui donnoient à vuivre à tous les autres estats de lad. ville... » C'est sans doute en ajoutant au chiffre 12,000 tous ceux qui, de près ou de loin, recevaient un bénéfice de l'industrie de la soie qu'on arrive au chiffre de 40,000, dans lequel sont, d'ailleurs, expressément comprises les familles des artisans. En 1598, on parlera toujours de 800 maîtres et de 4 à 5,000 métiers, mais seulement de 3 à 4,000 compagnons.
3. Conjecture, au lieu de travailler, que donne Bossebœuf. — La vente annuelle des draps de soie rapportait jadis à la ville deux millions d'écus. La fabrique consommait 1,000 balles de soie écrue, valant 11,000 livres la balle, la matière ne revenant qu'à un tiers du produit manufacturé. On ne consomme plus que 100 balles et, à cause du monopole de quelques marchands étrangers et français, elles sont vendues à un prix tel qu'il faut travailler à perte.
Bossebœuf, p
changé, rargument patriotique change de face ou de pointe; il n'est plus dirigé contre le Genevois hérétique, mais contre l'Espagnol guisard] se prévallent, tant à Lyon S Gennes, Millan que aultre ville, pour faire la guerre contre la France. Il seroit besoing, pour le bien du royaume, que l'apport et trafBcq de toutes soyes mises en œuvre fût deffendue. » — On voit avec quelle netteté, sous la pression de la misère publique, la théorie mercantiliste s'était précisée.
Elle triompha à l'assemblée de Rouen. Les notables demandèrent « que rentrée du fil, draps et passemens d'or et dVgent, ensemble de toutes sortes de marchandise de soyes et laynes manufacturées hors le royauhne soyent deffandues en iceluy et que les soyes et laynes crues soyent deschargées des impostz et droictz de douane qu'elles payent, et que les monopoles seront empeschez, et deffances de transporter les laynes et autres estoffes non manufacturées hors de France^. »
Afin de donner plus de force aux décisions de rassemblée de Rouen, Laffemas voulut prendre sur ce sujet l'avis des communautés parisiennes^. Voici comment les choses se passèrent : Laffemas consulta les maîtres parisiens et présenta leurs réponses au roi le 43 août 4598. Ces réponses ont en général été rédigées, d'après les indications des intéressés, par Laffemas lui-même : « Ledit Laffemas auroit pris et recueilli les voix de toutes icelles communautez et mis leur dire par escript le plus succinct et abrégé qu'il luy a esté possible. » Ensuite, cette rédaction fut soumise pour correction aux diverses communautés et remise par Laffemas aux notaires du Ghâtelet le 2 août 4599, plus de deux ans et demi après l'assemblée des notables du 25 janvier 4597. C'est ce texte ne t'arietur que nous possédons aujourd'hui.
1. Lyon est assimilée à uae ville étrangère. La jalousie entre les deux places était vieille. Tours se plaignait des privilèges de la douane de Lyon. En 1544, des maîtres tourangeaux avaient avisé la ville c que les marchands estrangers de Lyon vouloient supprimer la manufacture de Tours. » Un avocat fut envoyé en cour pour < remonstrer au conseil du Roy l'interest que soufTriroit lad. ville si le privillege donné par led. seigneur à certains personnages privés pour la distribution pour les soyes creues avoit lieu. » Les lettres patentes de 1545 octroyèrent à Tours deux foires franches de quinze jours chacune. (Bossebœuf, p. 39.)
2. Arch. nat., K 674, n» 9, fol. 15. Imprimé sous le titre &'Exiraict du reiglement gênerai fait en l'assemblée tenue à Rouen..., à l'avant-dernier feuillet du Règlement de Laffemas.
3. Ces Avis des communautez sont imprimés à la suite de la Commission, edict et partie des mémoires de Vordre et establissement du commerce gênerai des manufactures en ce royaume. Paris, Pautonnier, 1601, in-4''.
Or, voici ce que les Responces générales des communautez de la ville de Paris nous révèlent sur la question qui nous préoccupe* :
Après avoir mûrement délibéré sur les mémoires dudict Laffemas et remontrances par iuy faictes en l'assemblée de Rouen, et autres discours, dans une lettre adressante au Roy 2 en son traicié, avec la responce de ceux de Lyon, où ^ il est parlé amplement comme toutes marchandises pour meubles et vestemens se peuvent faire et ouvrer en ce royaume, disant qu'il est très utile et profitable que le cours des marchandises et manufactures estrangères soit couppé et perdu par rigoureuses deffences, spécialement de tcfutes sortes de manufactures de layne et autres qui se peuvent pareillement faire et ouvrer, à l'exemple des païs qui tiennent police, qiioy que veulent alléguer les curieux* et ennemis de la patrie qui soustiennent les estrangers pour continuer à monopoler sur les François par leur traffic et n^^oce,. qui oste la vie aux pauvres subiects de S. M. qui sont ruinez et destruicts par tels abuseurs qui attirent la substance de toutes qualitez de personne, tesmoings les banqueroutes qu'on fait tant de banquiers et autres estrangers ^ en ce royaume, dont la ville de Lyon en peut tesmoigner...
Il y a deux choses nouvelles dans ce texte, deux choses que nous
1. Ces Responces (à la p. 4 du 3« cahier de la Commission) sont imprimées à la suite des réponses particulières des orfèvres et des teinturiers, qui sont de 1599. Cependant, il est dit très nettement qae les Responces générales ont été présentées à S. M. le 13 août 1598 et à M. le lieutenant civil le 17 août. Mais elles ont pu être remaniées avant l'impression. — Le 29 août 1598, les mattresgardes de la marchandise de mercerie, joaillerie et grosserie de Paris avaient été, par arrêt du Conseil (Noël Valois, n* 4832), autorisés « à s'assembler pour aviser aux moyens d'empêcher l'importation des draps de soie, d'or et d'argent manufacturés à l'étranger. » Vraisemblablement, des autorisations analogues furent délivrées à d'autres communautés. — Il serait périlleux de prendre tout à fait à la lettre les dates données par Laffemas.
2. Il s'agit là des Remonstrances en forme d'edict présentées par Laffemas au roi le 17 avril 1598. 11 y affirme à nouveau que c nous devons manufacturer [les matières], non point les vendre escrues aux estrangers, qui, après, en font la revente à nos sujets, d'où vient la cause du grand nombre de pauvres en toutes parts, qui travaiileroient et gagneroient leurs vies... » Il demande la peine de la hart pour tous ceux qui auront introduit, vendu ou revendu des manufactures étrangères. Ceux qui en seront trouvés détenteurs seront punis de la conûscation de leurs biens (un quart au dénonciateur), notés d'infamie, a mesme punis de mort, selon l'exigence du cas, » et leurs employés complices bannis.
3. Cet où paraît d'abord se rapporter à c la réponse de ceux de Lyon. » En réalité, il se rapporte à « son traicté. »
Ne faudrait-il pas lire c envieux
5. Il s'agit donc de banqueroutes commises par des étrangers et dans lesquelles se sont trouvés pris des Français, banqueroutes qui ont drainé c l'épargne nationale. »
n'avions pas encore rencontrées ^ D'abord, Taveu que tout le monde n'est pas unanime à soutenir les projets de Laffemas; il y a des résistances. Et, pour se débarrasser de leurs adversaires, les partisans de <c réconomie nationale » emploient une tactique bien simple, et qui fera fortune; dans une virulente apostrophe, il les accusent d'être des « ennemis de la patrie, » des alliés de l'étranger. Le mercantilisme affîcbe donc la prétention d'être, entre toutes les doctrines économiques, la seule qui soit conforme au patriotisme. D'autre part, les communautés parisiennes, après avoir diagnostiqué la maladie dont souffre la France, dénoncent le foyer du mal : c'est Lyon.
La ville de Lyon, — j'ai eu l'occasion de le montrer ailleurs et cent autres l'ont dit s, — était par nature une ville fidèle à la liberté commerciale comme à la liberté industrielle, une ville largement ouverte aux étrangers de toute nation^. Elle ne pouvait envisager sans appréhension l'adoption de mesures protectionnistes qui auraient «c coupé le trafic, » c'est-à-dire interrompu les relations entre ses industriels et ses commerçants et leur clientèle étrangère, porté atteinte à la prospérité de ces foires. Désigné par Laffemas et les siens comme l'auteur responsable du drainage de l'or français hors frontières, comme « le pelé, le galeux d'où venait tout le mal, » Lyon a répondu, et de « cette réponse de ceux de Lyon » les communautés parisiennes ont eu connaissance.
Qu'est-ce que cette « réponse de ceux de Lyon? »
La ville de Tours, l'autre grand centre de production des soieries,
avait fait de nouvelles démarches en cour pour obtenir Texécution
des vœux émis à Rouen. Ces démarches sont ainsi résumées par les
(Economies royales : « Ceux de Tours vindrent aussi à Bloys pour
Ouvriers du temps passée p
3. La Responce à MM, de Lyon, lesquels veulent empescher rompre le cours des marchandises d'Italie^ avec le préjudice de leurs foires^ et Vabus aux changes, et conservateur desdites foires et autres belles raisons pour servir au bien de VEslat. Fait par Barthélémy de Laffemas.,, (Paris, Est. Prevosteau, 1598, petit in-8* de 23 p.) contient un a?is au lecteur ainsi conçu : c Plusieurs qui désirent à veoir mes amples mémoires, que Ton voit par l'abrégé d'icelles, lesquels sont es mains des coromunautez de Paris, pour en donner leur advis, et après le tout sera imprimé, où Ton verra un bien inestimable pour TEstat. » P. 2, on lit r c Advertissement aux communautez de Paris : sera en leurs corps voir et examiner ces responces de ceux de Lyon, a?ec les amples mémoires dudit Laffemas, et bailler du tout advis... »
vous [à Sully] parler de faire défendre rentrée de toutes sortes de manufactures étrangères, se faisant fort de fournir toute la France de semblables estoffes. Vous leur remonstrastes combien à l'exécution ils trouveroient leur proposition difficile [depuis 4 596 on avait eu le temps de s'en apercevoir] et qu'il falloit auparavant faire un grand establissement pour les soyes et le tirage de For et l'argent et considérer de quelle perte seraient cames telles deffences si soudainement faites pour toutes les autres miles qui trafiquaient hors le royaume. » Ne croirait-on entendre argumenter (et c'est Sully qui parle) un partisan de la liberté des échanges et du commerce d'exportation? « Mais [ceux de Tours] ne se laissant persuader à vos raisons, ils s'adressèrent à la propre personne du Roy, laquelle ils sollicitèrent ou plustost importunèrent..., par le moyen d'amis et de présens... ^ » Nous avons conservé d'autre part le texte ^ de la supplique présentée par le maire de Tours au roi en cette année 4598, supplique où il décrivait de nouveau la ruine de la soierie :
N'estant possible de remettre et rétablir ledit estât en sa splendeur..., sinon que ladite manufacture de draps et passements et autres ouvrages d'or, d'argent et de soie estrangers fût deffendu en ce royaume, sous le bon plaisir de S. M., nous auroit sad. M. ordonné et commandé, comme encores depuis, passant par cette ville, après s'être informé du fait cydessus, de députer vers elle personnages capables, en sa ville de Paris, lorsqu'elle y seroit arrivée, afin d'être pourvu par elle-même en conséquence.
La ville de Tours avisa la ville de Lyon de ses démarches et Tinvita même à se joindre à elle pour en assurer le succès.
Mais la situation économique des deux villes était bien différente. Tours était purement une ville industrielle; elle faisait de la soie et voulait en vendre, à Pexclusion des soies étrangères; création arbitraire et très artificielle du pouvoir royal, placée dans des conditions que Tavenir devait démontrer défavorables, la soierie tourangelle faisait naturellement appel à la protection. Lyon au contraire, en même temps que « manufacture, » était place de commerce. Lyon cherchait déjà à constituer chez lui le marché international des soies, comme il y avait constitué le marché international des valeurs-, il avait donc besoin de liberté. Tout le monde, il est vrai, à Lyon même, n'était pas de cet avis; les échevins avouent qu'ils ont trouvé « des opinions fort diverses entre leurs concitoiens^; » et, de cette absence d'una-
Donné par M. Bossebœuf, op. cit., p
3. c Les uns faisans pour monstrer que la deffense de l'entrée et usage de
nimité, leurs adversaires ne manquèrent pas de prendre avantage ^ La « responce de ceux de Lyon » est-elle, comme on serait tenté de le croire tout d'abord, la pièce ainsi décrite, sous la cote « AA 444 (4596-45992), » dans Tlnventaire des archives communales : « Doramage considérable que causerait au commerce de Lyon la prohibition des marchandises manufacturées à l'étranger » ?
Mais ce document, que nous analyserons plus loin, est le procès-verbal d'une assemblée tenue à Lyon le 48 août. Or, dans les Responces générales de Paris, présentées au roi dès le 42 août, il est déjà question de la a responce de MM. de Lyon. » C'est donc à une première réponse, rédigée par les députés que Lyon avait envoyés à la cour, que s'adressent à leur tour les Responces de Laffemas^. A travers le texte de sa virulente réfutation, nous pouvons presque reconstituer le rapport lyonnais, qui ne comprenait pas moins de 498 articles. Les 32 premiers'' étaient consacrés à ruiner les arguments « des maistres ouvriers en soye de Tours. » Établissant le compte du prix de vente des soies manufacturées, du prix d'achat des soies grèges et du prix de la main-d'œuvre nationale, ils démontrent, comme des économistes de récole manchestérienne, que la France a tout intérêt à renoncer à une fabrication à laquelle elle est moins apte que l'Italie et qu'elle a fera beaucoup mieux d'achepter lesdits draps de soye des Italiens que de les faire dans ce royaume*. » Cette thèse hardie était
marchandises estrangieres en ce royaulme peuU apporter beaucoup d'utilité à ceated. ville en particullier, et les autres monstrans, tout au contraire, que ce seroit la ruyne du commerce estably en icelle, sans lequel elle ne peult commodément subsister. »
1. Responce de Lafiemas, p. 5 : < //6 peuple de Lyon a été surpris et n'a jamais pensé à faire telles responces^ et ceux qui les ont faict les ont voulu soustenir à la présence de Nossgrs du Conseil, lesquels ont esté convaincus par lesd. maistres ouvriers en soye dud. Tours et un dud. Lyon, en présence des marchans de soye de Paris et moy. »
2. En dehors de ce document, il y a eu lieu de faire copier des parties des registres consulaires (BB 135). Je dois ici des remerctments particuliers à mes collègues MM. Mariéjol et Gharléty, qui ont bien voulu faire exécuter pour moi ces copies. Je n'ai pu les collationner sur l'original.
3. P. 3 : « Responce aux escrits de MM. de Lyon.., Ainsi l'on peut dire des députez dud. Lyon, par leurs longs escrits, contenans cent nonante huit articles, qui se pourroyent faire en la dixiesme partie d'iceux, lesquels voudroient empescher le commerce et police qui se doit establir pour le bien de TEstat. »
Ibid., p
5. /ôirf., p. 4 : « Parlant des soyes escreues, soyes greîges, soyes manufacturées et soyes de tous pays, avec le pris qu'elles coustent et le prix qu'elles sont vendues et pris des draps faicts, le différend des pris d'Italie et Lyon, et combien il y a de profit et de perte à un pays et à l'autre, et combien la France
développée dans les articles 32 à 448. Les 80 articles suivants étaient consacrés surtout à dépeindre les funestes conséquences qu'aurait pour la ville de Lyon Tabolition du traflc italien ^ C'est à cet ordre de considérations, destinées à éveiller la pitié du roi, que sont consacrés les documents municipaux dont nous allons maintenant parler.
La question fut posée, par le prévôt des marchands et les échevins^, dans une assemblée qui se tint à Thôtel de ville le 48 août 4598 et à laquelle avaient été convoqués, outre MM. du clergé, de la justice et des finances, vingt « notables bourgeois d et jusqu'à trentecinq marchands, « les mieux entendus au faict des négoces qui s'exercent dans la ville et mesmes en l'art de la soie. » Il y eut de nombreuses absences^, et l'assemblée ne compta pas plus de vingt membres, appartenant pour près des quatre cinquièmes à la catégorie des marchands.
a Messieurs de la ville de Tours » se faisaient fort d'avoir pour eux la cour. Le roi, nous l'avons vu, leur avait fait espérer gain de cause et leur avait commandé d'envoyer auprès de lui un délégué pour suivre cette affaire. Les renseignements particuliers de Téchêvinage lyonnais montraient que les Tourangeaux ne se leurraient pas de vaines chimères, et le prévôt des marchands de Lyon, Balthasar de Villars'', considérait d'avance la bataille comme perdue. 11 admettait que la mesure proposée, même si elle était préjudiciable à la ville dont il était le chef, était conforme à l'intérêt général du royaume, tant les idées mercantilistes avaient déjà fait de chemin. Il prévoyait donc que Tinlérêt particulier serait sacrifié à l'intérêt général. Il s'y résignait et ne conseillait à ses administrés qu'une chose : aviser aux moyens de tirer le meilleur ou le moins mauvais parti possible de cette situation nouvelle. L'affaire parut trop grosse pour être traitée par une assemblée trop peu nombreuse et insufQsamment préparée.
faict de gain ce fournissant des draps de soyes d'Italie au pris de ceux qui ce feront dans le royaume... Pour faire croire que, si le Roy rompt le cours desd. marchaadises d'Italie, la France perdra quatre cens mil escus de rente tous les ans, ainsi que le porte led. article 118, par mots exprez. >
1. Si nous n'avons pas conservé cette première « responce » de ceux de Lyon, cela tient peut-être à ce que les députés, d'après ce que dit Laffemas (p. 17), voulurent garder ces articles secrets : c II faut repondre sur ce que les députez ne veullent bailler coppie de leurs escrits, disans avoir peur que les estrangers cogneussent les affaires secrettes de la France. » Laffemas a dû avoir entre les mains le texte remis au Conseil. — Les derniers articles pariaient aussi de la question des maîtrises ; nous les retrouverons plus loin.
2. Depuis la soumission de la ville à Henri IV, une organisation, copiée sur celle de la municipalité parisienne, remplaçait l'ancien consulat.
Voy. sur ce personnage la thèse latine de M. Gharléty
On décida l'ajournement de la décision et chacun s'engagea à faire passer au greffier de la ville des avis écrits.
Cette enquête ne dut pas apporter de révélations très nouvelles. Il est probable, à en juger par ce qui se passera dans la suite, que la majorité se déclara ouvertement en faveur de la liberté des échanges, mais qu'il se forma, autour du prévôt des marchands, un parti disposé à une transaction. C'est du moins ce qui semble ressortir des termes de la commission donnée le 40 septembre à Thomé^ greffier de la municipalité, d'aller en cour pour y poursuivre « plusieurs grandes affaires » dont la ville était « chargée, » et en particulier « à l'occasion de la deffence que l'on tient avoir esté proposée et comme résolue au conseil de S. M. de l'entrée et usage dans ce royaulme de toutes marchandises manufacturées hors icelluy, de laquelle deffence procederoit une grande ruyne à ladite ville, sy pour le moingtz Une plaisait à sadite Majesté Vordonner avec des conditions et modéra-' tions qui feissent cesser ung interest de sy grande importance.,, »
A partir de ce moment, Taffaire de la prohibition des manufactures étrangères suivit le cours que suivaient sous l'ancien régime toutes les affaires dans lesquelles une mesure d'ordre général heurtait des intérêts particuliers. Les intéressés de l'une et lautre part entretiennent en cour, à grands frais, des députés particuliers; ces députés suivent la cour dans ses moindres déplacements^ fatiguent le roi et les ministres, font retirer en détail ce qui a été concédé en gros, obtiennent ajournements sur ajournements. LWaire traîne et, généralement, après avoir été annoncée à grands fl*acas, la réforme, bonne ou mauvaise, n'aboutit point.
Tours avait un agent à Paris dès le commencement d'août au plus tard. Lyon, qui y avait déjà des députés, fit partir le sien le 40 septembre, et cependant, le 42 décembre, il n'y avait encore rien de fait. L'échevinage se décide alors à écrire au chancelier. Il a, cette fois, décidément pris position contre Tours. Il accuse cette ville de masquer, sous le prétexte du bien public, ses convoitises particulières et de comploter la ruine de Lyon. Pour sauver Lyon menacée, Balthasar de Yillars a recours alors aux grands arguments, qu'il enveloppe d'une forme littéraire éclatante-, c'est « une des plus importantes villes du royaulme, » c'est celle qui, la première, « a secoué rinjuste domination [des ligueurs] pour recognoistre son prince naturel; » sa chute serait un désastre pour la France entière. L'intérêt général, cet intérêt qu'on leur oppose, est donc d'accord avec l'intérêt particulier de la ville. Or, « la liberté du commerce est son
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ornement, voire son seul maintien. » SI elle en est privée, elle « perdra en ung instant son nom et sera rendu esgalle au plus dépeuplé village; » en peu d'années, « les marques de la ruyne la feront recognoistre avoir esté grande quelques fois. » Et campos uhi Troja fuit,
A ces dramatiques objurgations se mêlent des détails intéressants. On supplie le Conseil de fermer Toreille non seulement aux envieuses paroles de ceux de Tours, mais aussi aux protestations qui pourront lui arriver de Lyon même. Il y a en effet (on ne le nie plus) à Lyon unpetitgroupe d'artisans, probablement de maîtres fabricants de soie, qui n'aiment pas à respirer Tair trop rude de la liberté et qui voudraient créer à leur profit un monopole à Tabri des prohibitions. Nous retrouverons ce groupe à propos de la liberté du travail. L'échevinage n'est pas tendre pour ces gens qui, en recueillant des « déclarations mendiées, » veulent faire croire à un désaccord dans son propre sein. Les porteurs de ces pétitions, dit-il, « debvroyent estre chastiés d'avoir voliu, par des assemblées illicites et très dangereuses, pratiquer des advis contraires aux résolutions du corps de ville. »
Faut-il s'en prendre à ces protestations, qui montraient Lyon désuni devant le péril? Toujours est-il que, pour cette fois, Tours triompha. L'infatigable LafTemas était venu à la rescousse. Dans sa Responce à Messieurs de Lyon^ il avait riposté par avance aux arguments contenus dans la lettre des échevins. S'il était vrai que la prohibition amènerait une moins-value de 400,000 écus dans les recettes que le roi tirait de la douane de Lyon*, qu'était-ce auprès des six millions que l'Italie enlevait chaque année à la France? Les foires de Lyon^ ne devraient « se tenir que pour les marchandises escruës des estrangers, » qui s'y échangeraient contre les produits du royaume, et non pour des produits étrangers qui s'y échangent contre l'or français. Ces foires ont engendré « Tabus des changes et rechanges, » c'est-à-dire la spéculation sur les valeurs mobilières, c un des pires et dangereux traffic contre l'Estat qui se peult voir^. »
1. p. 5. Voy. Fagniez, Économie sociale de la France sous Henri /F, p. 106, n. 4.
Laffemas, p
3. P. 10 : « Le moyen de quoy les estrangers, d'un million d'or, en peu de temps, le font double et quatruple, et ont appris ceste pernicieuse faute aux François. De sorte que ceux qui ont de l'argent, à présent, ruynent et perdent tout le reste du peuple. Il n'y a pas jusques aux marchans, qu'ils ne quittent le négoce de marchandise pour s'adonner à ce malheureux traffîc, de sorte que ceUuy qui a mil escus d'argent est plus riche que cduy qui en a vingt mil d'héritage. C'est yrayement la cause qui empesche à bien cu1ti?er les terres et héritages et aussi les manufactures des marchandises et ouvrages. Ces deux
11 faut mettre un terme à cette « police » déplorable. Les mariniers de Marseille qui, par convois de douze ou quinze barques, s'en vont « en Levant et pays de Perse » quérir des soies pour les Italiens, n'auront qu'à les rapporter en droiture à Marseille, au lieu de faire escale à Gênes ^ Déjà d'ailleurs, « les Provençaux et ceux de Languedoc font... des soyes aussi belles qu'en lieu du monde et en grande abondance depuis peu d'années. » On pourra même planter des mûriers à Toulouse, à Paris, à Tours, n'en déplaise à Messieurs de Lyon, qui prétendent que les tonnerres et les froids de France empêchent les vers d'y prospérer 2. Ce que l'on fera pour les draps de soie, il faudra le faire ensuite pour les autres a manufactures. » Il ne faut plus que l'Angleterre « ruine une partie du royaume, depuis le fond de Normandie jusqu'à Bordeaux et Bayonne, attirant les thrésors du peuple, à cause du grand nombre des marchandises manufacturées qu'ils y apportent. Genève et autres pays voisins en font le semblable, qui ont rendu i'Ëstat aux aboys ; et, par le commerce dudit Lyon, le pire mal est venu de leur ville et foires^. » A cette « police » ruineuse, il faut substituer une « police » nouvelle, ce que les Allemands de nos jours appelleraient une a économie nationale », et, de cette police, LalTemas, dans ses écrits, s'empressera de dresser le plan.
Le roi se laissa convaincre, malgré Pavis de Sully*. Il signa, au mois de janvier 4599, un édit qui prohibait l'entrée des étoffes de soie, d'or et d'argent*.
raisons sont suffisantes pour faire rompre telles monopoles et changes... » Ailleurs (p. 8), il exprime le regret que Lyon ne soit pas c à trente ou quarante lieux loing de la frontière. » U décoche (p. 21) c à ceux de la ville de Lyon » ce quatrain, plus éloquent, hélas I que poétique : c Messieurs les Lyonnois^ faicte plus de la sorte, | Vos changes et draps de soyes, de quoy faisiez estât, | Et Yos foires et traffics, au Roy perdez I'Ëstat. | Vous et nous sont ruynez, recognoissez la faute. »
Hesponce^ p
2. Ibid.j p. 14. ~ Sur les nombreux écrits consacrés par Laffemas à cette question, voy. Fagniez, Économie sociale,,,, passim,
4. Œconomies, loc, cit, : « Enfin, pour ce que vous ne voulustes pas insister a soustenir vostre opinion, ils obtinrent ce qu'ils demandoient. » — Palma Gayet, ChronoL septen. (1599, p. 64 de Téd. Michaud) : c En ce temps aussi, suy?ant ce qui avoit esté arresté à l'assemblée de Rouen, l'entrée des marchandises manufacturées d'or, d'argent et de soye fut deffenduë en France, affin que le peuple s'addonast à la manufacture, et par ce moyen que l'argent que l'on transporte aux pays estrangers, estimé à plus de six millions d'or par an, y demeurast. » — Fagniez, op, laud., p. 106.
5. Arrêts du Conseil, n* 5136 : c Arrêt ordonnant l'expédition de l'édit relatif aux manufactures étrangères et à l'exportation des métaux précieux, 1 5 jan-
Les Lyonnais ne désarmèrent pas pour si peu. Ils savaient par expérience qu'il n'est pas, malgré les formules, d'édit « perpétuel et irrévocable » et qu'on peut toujours compter sur les retours de la volonté souveraine. A une assemblée tenue le 7 septembre 4600, un des bourgeois dénonça « la deffense des étoffes de soie » comme la cause de la <c ruine » de la ville; un autre fit remarquer que « la pluspart des maisons et bouticques sont déjà vides. » C'était montrer que les prédictions de Balthasar de Yillars n'avaient pas été mensongères. La prohibition était en train de tuer la ville, à Fheure même où Tours était obligé de se déclarer incapable de suffire aux besoins de la consommation nationale. Gomme le dit Palma Gayet, a cet édit [la prohibition des soieries étrangères] avoit esté trouvé très raisonnable, les feus roys Tavoient voulu faire; mais la difficulté en avoit toujours esté qu^avant que d'en deffendre rentrée, il falloit avoir de quoy en faire dans le royaume ^ » La même difficulté se reproduisit en 4599, et <t cet édit ne fut sitost faict à la poursuicte des marchands et ouvriers de Tours que les douaniers de Lyon et autres banquiers ne s'y opposassent et firent tant que Tannée ensuyvante il fut révocqué^. » La victoire des mercantilistes n'avait pas duré longtemps^. Sully constate en ces termes leur échec : « Tout cela ayant esté ainsy basti sans les fondemens nécessaires pour un si grand dessein, s'en alla dans six mois en ruyne^ les incomodltez que quasi toute la France recevoit de ces défences ayant contraint le roy de les révocquer'*, estant à Lyon. »
Henri avait besoin de cette ville comme base d'opérations contre la Savoie, ce n'était pas le moment de la dépeupler. Il avait également besoin de rester en bons termes avec ses voisins italiens, genevois et suisses. Il laissa si bien inexécuter Tédit de prohibition que, le 34 juillet 4600, un arrêt du Conseil' accordait à plusieurs mar-
vier 1599, — Fontanon, t. I, p. 1046. — Isambert, t. XV, p. 212, renvoie au texte de Fontanon et à celui des Archiyes, TT289. ~ H est intéressant de constater que, le 11 janvier, un arrêt (n** 5145) ordonnait la mise en liberté, sous caution, de Barthélémy de Laffemas.
Palma Gayet, loc. cit
l.Ibid.
3. Dès le 29 décembre 1599, un arrêt (n» 5704) ordonne que le fermier de la douane de Lyon sera entendu au sujet d'une requête par laquelle les marchands et fabricants de soie de Lyon demandent Vapplication des règlements sur les droits d'entrée. Ils n'avaient donc pas encore été appliqués.
4. T a-t-il eu « révocation » proprement dite ? On ne trouve, dans le recueil de M. Noël Valois, aucun arrêt d'abolition ou de surséance. Peut-être l'a-t-on simplement laissé tomber en désuétude. Les arrêts ci-dessous semblent écarter l'hypothèse d'une abrogation législative.
5. Arrêts, n" 5972. Cf. n* 5945. A l'opposiUon lyonnaise était venue s'ajouter
chands de Lyon mainlevée de Targent, et non pas seulement des ballots, saisis par M"" Thomas Deschamps, commis « pour empescher le transport de Tor et de Targent hors du royaume. » Le pauvre commis en fut pour ses frais de zèle et dut restituer le tout aux destinataires, les deux marchands suisses Daniel et Christophe Studer. Enfin, le 2 janvier 4604, Tédit était à ce point devenu lettre morte, qu'on assignait au Conseil « les marchands de Paris intéressés à la non exécution de Tédit qui prohibe l'entrée dans le royaume des draps d'or et de soie^ » On ne saurait avouer plus clairement que cet édit avait cessé d^ètre.
En même temps qu'ils poursuivaient le règlement de cette grave affaire, les Lyonnais étaient préoccupés par une autre question également vitale, celle de la liberté du travail. Non moins que par la prohibition des soieries étrangères, ils étaients atteints par Tédit d'avril 4597 sur les arts et métiers^. En effet, cet édit, reproduisant redit caduc de 4584, établissait le régime des jurandes « par tous les lieux et endroits de notre royaume. » Il ne se bornait même pas à étendre cette obligation aux artisans de toutes les industries; l'article 3 ordonnait : <t Que tous marchans vendans par poix ou mesures et tous autres faisans profession de quelques trafics de marchandises, art ou mestier que ce soit, en boutiques ouvertes, magasins, chambres, astelliers ou autrement, es villes, fauxbourgs, bourgs, bourgades et autres lieux où lesdictes maistrises jurées ne sont encore establies, seront indifféremment tenues de prester serment de maistrise huit jours après la publication des présentes... »
Lyon était directement atteint par cette réglementation. Lyon était
une opposiUoa diplomaUqae. Chapeaurouge (Fr. De Crae, Henri IV et les députés de Genève, p. 197-98) fut chargé par Genève de prolester contre Tédit de janvier 1599. Le 29 mars de cette année, Th. de Bèze écrivit au roi pour lui rappeler que, par le traité de Soleure de 1579, Henri III avait promis de traiter les Genevois, pour le trafic, c comme propres et naturels François... Ne l'exempter de cette défense seroit un des plus grands expediens que sçauroit souhaiter celuy qui en [de la ville] desireroit l'usurpation ou destruction. »
1. Arrêts, n» 6177. Le 31 juillet 1603, l'édit est tout à fait oublié : c Arrêt (n*" 7730) autorisant une enquête sur la conduite des officiers de Provence qui, au préjudice des droits du fermier général de la douane de Lyon, ont laissé passer certains ballots de draps de soie Tenant de Gênes. » Tout ce qu^on exige de ces soieries génoises, c'est, comme jadis, qu'elles passent par Lyon.
2. Fagniez, op. laud., p. 95. •— Hauser, Ouvriers du temps passé, p. 133.
Ouvriers du temps passe, p
en e&èt Fasile par excellence de la liberté du travail. Quatre métiers seulement, ceux de serrurier, d'orfèvre, de barbier-chirurgien et, depuis 4588, d'apothicaire étaient organisés en communauté jurée. Les autres étaient libres, ne connaissant ni chef-d^œuvre ni jurande, soumis seulement à la surveillance et à la visite de la municipalité. Évidemment, il ne faut pas se laisser faire illusion par ce mot retentissant de liberté du travail; cette liberté ne profitait pas autant qu'on pourrait le croire à Tindividu, soumis comme ailleurs à des règlements qui, à la fin du xyi® siècle, étaient devenus de plus en plus restrictifs'. Mais la ville tenait à cette liberté parce que les métiers de Lyon échappaient ainsi à Faction fiscale comme à l'action réglementaire de la royauté; elle était pour la municipalité une forme de l'indépendance. C'était elle qui nommait chaque année, pour chaque métier, les deux maîtres chargés des visites. Ajoutez que les règlements des communautés, soumis à l'homologation municipale, étaient en général plus libéraux que ceux des jurandes, par exemple sur les questions d'apprentissage. Surtout, la liberté du travail Iais« sait l'accès à la maîtrise largement ouvert à quiconque possédait un capital. Par suite, Lyon offrait une hospitalité fructueuse à tous les artisans étrangers, imprimeurs allemands, fabricants de soie italiens, banquiers, changeurs ou marchands.
Ce régime avait été officiellement reconnu par Louis XI; ses lettres patentes du 47 avril 4476 interdisent aux artisans de Lyon de faire aucune assemblée ou règlement sans Passistance des consuls, interdiction renouvelée en 4486. La forme comminatoire de ces actes prouve qu'ici comme ailleurs il y avait des partisans de la réglementation. Gomme autrefois les seigneurs qui, pour peupler une ville neuve, lui conféraient par avance des privilèges et des exemptions d'impôts, les consuls Élisaient de Lyon une sorte de « franchise v industrielle, pour y attirer le plus d'étrangers possible. Mais un certain nombre de capitalistes locaux, déjà en possession d'état, n'auraient pas été fâchés de se réserver, comme à Paris et dans les autres villes jurées, le monopole collectif de leur industrie et de diminuer ainsi le nombre de leurs concurrents éventuels'. C'est pourquoi,
1. Godart, V Ouvrier en soie, p. 77. L'aatear exagère an pea oa, do moins, se place trop an point de Toe des xvn* et xvm* siècles.
llHd., p
3. Ouvriers du temps passé, p. 112. C'étaient les cordonniers, taillenrs d'habits, tisserands, épingliers, selliers, etc., qaelqaes artisans c qni desiroient maistrise et chef d'œoTre en leur art, ne regardans rien pins onltre que leur proffict particolier, qui leur sembloit estre d'empescher que le mestier se moitipliast et qu'il en Ttnt d'autres sans passer par leurs mains. » Voy. la lettre do 12 septembre 1600.
sous le règne de Louis XII, un certain nombre de méliers s'étaient illégalement organisés en jurande. Le consulat dut déléguer en cour Claude Thomassin, conservateur des foires, qui obtint, le 8 juillet 4 54 4 , des lettres d'abolition.
En i 574 , les Lyonnais avaient failli passer avec armes et bagages à Farmée de la réglementation; ils avaient exprimé le désir d'organiser chez eux des communautés jurées « à Tinstar de la ville de Paris » ^ — Mais cette Qèvre fut de courte durée. Même Tédit général de 4584, — et encore qu'il contint des articles spéciaux à Lyon^ — n'y reçut aucun commencement d'exécution*; preuve en soitTobligation où se trouva le Consulat de créer, par décision particulière, la jurande nouvelle des apothicaires. 11 est vrai qu'au bruit de ce qui se passait à rassemblée de Rouen, quelques patrons voulurent recommencer la tentative avortée de 4544; ils profitèrent de ce que les Grands-Jours se tenaient alors dans la ville ^ pour s'y pourvoir; mais ils furent déboutés de leur demande, la ville de Lyon ayant fait valoir ses privilèges.
La question avait été soulevée alors à propos d'un de ces métiers interlopes qu'on accusait de ne faire qu' « escumer et branqueter » tous les autres, le métier de fripier. Les marchands drapiers et chaussetiers avaient sonné la charge, les tapissiers, contrepointiers et tailleurs étaient intervenus au procès. Il s'agissait donc, à défaut de rétablissement de véritables maîtrises jurées, d'obtenir de la cour
1. Ouvriers du temps passé, p. 131. Yoy. aussi Arch. nat., Xia 9267, fol. 331.
2. Art. 8 (LespÎD., I, 87) : les Lyoanais peuvent faire leur apprentissage dans toutes les villes de France ou hors de France et ensuite exercer la maîtrise à Lyon ou dans tout le ressort du Parlement de Paris, Paris seul excepté.
3. Il ne fut, d'ailleurs, pas non plus complètement exécuté en Touraine, quoique dans la ville existât depuis longtemps une communauté jurée d'ouvriers en soie (Bossebœnf, op. cit., p. 51). On Ut, en effet, dans les Remontrances du Tiers aux États de Blois de 1588 (citées par Bossebœuf, d'après de Grandmaison) : c Que les ouvriers desd. draps de soye demourans aud. pays de Touraine et qui se sont esloignez de lad. vUle pour ouvrer à leur liberté^ altérer la marchandise et esviter la Visitation d*icelle, affîn qu'ils ne fussent reprins, seront tenus apporter leurd. marchandise en la ville de Tours pour estre veue et visittée par les maistres jurez dud. estât et marquez, si faire se doibt, auparavant que de la pouvoir exposer en vente, pour esviter aux frauldes et abus qui s'y commettent au grand préjudice du publicq, sur peyne de confiscation desd. marchandises, de pugniUon corporelle et d'amende arbitraire, et seront subjectz à la Visitation par lesd. maistres jurez, encore qu'ils soyent demourans hors lad. ville et banlieue: > Yoy. sur cet édit une bonne étude dans R. Eberstadt, Das franzôsische Gewerberecht.
4. Arcb. nat., Xia 9267-9269. Arrêts, U 751-753. Minutes, n" 9705-9706. Ce curieux procès est à étudier. D'ailleurs, ces grands jours ont une réelle importance au point de vue de l'histoire économique.
des statuts qui eussent pour effet de limiter nettement la « vacation » de chacun. Au fond, c'était transférer à la juridiction royale, qu'on sollicitait d'appliquer à Lyon les règlements parisiens, les droits qui avaient, de temps immémorial, appartenu à la municipalité. L'avocat de la ville remontra « que, tant à cause de Passiette de ladite ville que de sa recommandable loiaulté et fidélité à la monarchie..., elle a esté douée de plusieurs beaux privilleges, notamment de la franchise des quatre foires par Charles VIII et depuis, pour y attirer de plus en plus la multitude des ouvriers et artizans de toutes parts^ en l'an cinq cent et unze, par Loys XIP, surnommé père du peuple, de l'abolition des mestiers jurez auparavant en ladite ville... et acquis par ce moyen toute franchise et honeste Ubertté ouvrière,., » Et maintenant les maîtres « veullent obtenir le règlement de la ville de Paris contre et au préjudice de la liberté et franchise, » ce qui aurait pour effet de ruiner <c Populence et splandeur » de la cité lyonnaise. Cette fois encore, les échevins avaient triomphé, et ils espéraient bien en faire autant en 4598.
Mais là aussi, comme dans l'aflaire des draps de soie, les Lyonnais rencontraient sur leur chemin l'inlassable Laffemas. N^avait-il pas écrit dans son Règlement général^ : « Que tous marchans et artisans seront dUcy en avant tenus et contrains de faire corps de communauté de leur mestier, .« et auront jurez de chacun mestier comme à Paris et es autres villes où les mestiers sont jurez. » Or, si les notables ne donnèrent pas à cette idée, aussi nettement que pour la prohibition des manufactures étrangères, une place dans leurs cahiers*, du moins durent-ils s'y montrer favorables^ car, parmi les motifs que fit valoir Henri IV dans le préambule de son édit d'avril 4597, figurent « plusieurs plaintes y» qui « nous en auroient esté faites... encore récentement en nostre ville de Rouen. »
L'édit était copié sur celui de 4584 . Mais les Lyonnais ne se trouvaient pas, comme en 4584, en présence d'un souverain faible et impuissant; ils avaient devant eux « un roi, une barbe grise et un victorieux. » Aussi les arrêts du Conseil se multiplient pour assurer
1. p. 21. DaD8 sa Responce à MM. de Lyon de 1598, p. 16 : « Au 175 art. et 177, ils disent qae les maistrises pour les ouvriers et artisans ne doivent avoir lieu à cause des foyres et que c'est le moyen de despeupler les villes. Je dis que, tout ainsi qu'un masson qui entreprend à bastir un édifice doit estre maistre, aussi pareillement en tous arts et mestiers la maistrise y est requise, car les ouvrages gastez et mal faictz font préjudice au gênerai et bonnes maisons... »
Fagniez, op. laud., p
l'exécution de Tédit. Dès le 7 octobre ^597^ c'est un arrêt « prolongeant de trois mois, à la requête des colonels et capitaines suisses^, le délai pendant lequel les compagnons peuvent jouir du bénéûce de redit des arts et métiers, » c'est-à-dire se faire recevoir maîtres sans chef-d'œuvre. Le 3^ octobre, c'est un arrêt « faisant défense aux maîtres, gardes et jurés de mettre aucun obstacle à l'exécution de l'edlt, qui porle règlement général de tous les arts, traflcs et métiers du royaume^. » Enfin, le 24 janvier, c'est un coup droit : un arrêt <c donnant assignation de 300 écus à M"^ Joachim Pénîcher, secrétaire de la chambre, qui est allé poursuivre à Lyon la publication de l'édit des arts et métiers^, » arrêt bientôt suivi par celui du 28, c( ordonnant au sénéchal de Lyon de procéder à la publication de redit des arts et métiers, nonobstant l'opposition du prévôt des marchands et des échevins de Lyon*. »
Vainement les députés envoyés en cour pour le fait des manufactures de soieries avaient essayé de protester en même temps contre redit des maîtrises. LafTemas veillait et, sur ce point comme sur les autres, il les avait vertement tancés dans sa Responce^.
Noël Valois, Arrêts du conseil d'État, xx
2. Intéressés à la question, puisque le roi avait affecté le produit des droits de maîtrise au paiement des a très justes debtes dont nous sommes redevables aux colonels et capitaines des Suisses... » Yoy. Éd. Rott, Hist. de la représentation diplomatique de la France auprès des cantons, t. II, et L. Langlois, Obligations passées à Tours par Henri IV au profit de ses régiments suisses.
N» 3957. Voy. aussi, pour Paris, n" 4101 et
5. N* 4452. Postérieurement, nous rencontrons l'arrêt du 15 février 1598 ordonnant rétablissement des contrôleurs-marqueurs de cuirs, nonobstant l'opposition faite au Mans, à Lyon... (n* 4864), et, le 26 août, des poursuites contre les tanneurs, oorroyeurs, cordonniers et mégîssiers de Lyon..., qui ont tenté de s'opposer à la vente de ces offices (n"* 4820).
6. P. 16 : « Car tous artisans et ouvriers qui employent estofifes et marchandises doivent estre maistres et bien expérimentez, d'autant que plusieurs se fient en eux, les menant achepter, et souvent les uns et les autres sont trompez par faute d'expérience, et s'y commet infiniz abuz, qui se peuvent corriger par les maistrises. » C'est priser bien bas la c police » des métiers, dont les Lyonnais étaient si fiers. Il réfute ainsi leurs arguments, ibid, : c En ce qu'ils disent qu'elles [les maîtrises] font despeupler les villes, c'est au contraire; car, aux villes ou il n'y en a point, c'est là où le peuple ne veut faire résidence, à cause du desordre et confusion. C'est là où les vacabons vont et viennent et mettent en desbauche toutes sortes de gens, et empeschent l'obéissance spécialement aux villes jurées, ils gastent les autres; de sorte que, si Ton veult considérer, ils trouveront que lesd. maistrises sont nécessaires, et par le moyen d'icelles l'on verra à l'advenir de bons et excellens ouvriers au bien et proffît du public. » Il y a là une observation très curieuse : l'indiscipline des compagnons est plus grande dans les villes libres que dans les villes jurées. Il s'agit de savoir si elle est exacte.
La lutte était engagée ^ Elle fut un instant interrompue par l'arrêt de suspension du >I9 août 4599, mais le 7 septembre 4600, une «c poursuite » était encore « instamment faicte pour Texécution de rédict des maistrises et establissement d'icelles en ceste ville contre les anciens édictz et privilleiges d'icelle, » et une assemblée se réunissait à Thôtel de ville pour organiser la résistance^.
L'opinion, cette fois, (ut unanime. On décida de s'opposer « par tous les moyens possibles » à Texécution de Tédit, qui entraînerait « la dépopulation de la ville et la ruyne des privilleiges des foires et des libertés dMcelle. » Contre cette « nouvelleté, que les antiens ont tousjours rejecté, » il faut rester fidèle à cette attitude traditionnelle^ « rebattre ce coup; » il faut appeler à la rescousse toutes les villes du Lyonnais et aussi les étrangers^. Il y eut enfin, pendant les jours suivants, des conférences entre le prévôt des marchands et des membres de « tous les estatz et ordres de ladite ville, tant du clergé, de la justice et des finances que des bourgeois et habitans en icelle, regnicoles et estrangiers. » C'est à la suite de ces conférences, et « de Tadvis et consentement universel de tous, » que furent rédigées les remontrances du 42 septembre, la pièce capitale de tout ce débat.
Et d'abord, l'échevinage sort les arguments de chicane. Dès le 20 novembre 4597, lorsqu'on avait voulu une première fois (en conformité de l'arrêt du Conseil du 34 octobre) publier l'édit, la ville avait fait opposition et les parties avaient été envoyées en cour de parlement. On affirme que l'arrêt du Conseil du 24 janvier^ 4598 met à néant cette opposition. Quelle erreur I L'opposition avait été envoyée au Parlement, non au Conseil; pour que l'arrêt fût valable, il aurait fallu qu'il y eût évocation préalable et que les opposants eussent été ouïs. Donc, cet arrêt est nul. D'autre part, les édits de 4584 et de 4597 ont la prétention, non pas d'innover, de créer de
1. Elle ne Tétait pas à Lyon seulement. Voy. les arrêts (qu'il y aurait lieu de reprendre en détail dans une étude générale sur Tédit de 1597) n*" 4816, 4845, 4884, 5006, 5012, 5045, 5296 et enfin 5425 : « Arrêt ordonnant une enquête sur les abus auxquels donne lieu le recouvrement des deniers provenant de Tédit des maîtrises et suspendant, pendant deux mois, l'exécution de cet édit (19 août 1599). >
2. BB137, fol. 118 et suiv. Voy. Fagnlez, op. laud,, p. 95, 96 et n. 1. Il semble, d'après le texte du 12 septembre, que, peu de jours avant le 7 de ce mois, une commission avait été c décernée en chancellerie à M. le lieutenant gênerai en la sénéchaussée et siège presidial de Lyon pour l'exécution des edictz des maistrises... »
3. Je n'analyse pas les arguments présentés par les divers opinants ; ils reviennent plus amplement exposés dans le document suivant.
Le texte BB 137 dit c
toutes pièces un régime nouveau, mais simplement de remédier aux abus*. Or, il n'y a pas d'abus à Lyon. La Visitation des métiers par les délégués de la municipalité assure à la ville toutes les garanties que Ton cherche à obtenir ailleurs au moyen des maîtrises. Où trouve- 1- on meilleurs marchands, plus habiles ouvriers qu'à Lyon? L'édit y est pour le moins inutile, tout y va pour le mieux depuis un temps immémorial.
Ces considérations sont pour le prévôt des marchands un prétexte à nous donner un morceau littéraire sur la position géographique de Lyon, sur son commerce, sur son histoire. Ce morceau est intéressant et il garde, après trois siècles écoulés, une saveur de vérité^. Il décrit avec bonheur le commerce de Lugdunum, « à la descente des Gaules, de F Allemagne et de Fltalie.,. et, par le moyen des rivières du Rhosne, de la Saosne et de Loyre^, toutes les marchandises que les deux mers se communicquent Tune à Tautre de tous les endroilz recogneuz par les hommes, se peuvent aysément voîturer d'une mer à l'autre et traverser la France en quatre partz. »
Mais, si elle est au confluent des routes, la ville est en pays stérile^, et les disettes n'y sont pas rares. Le commerce de détail y est peu actif, car il y a peu de noblesse locale, peu de villes aux environs qui viennent s'y approvisionner. Il y passe, il est vrai, beaucoup de voyageurs; mais ce sont de simples passagers^ serrant les cordons de leur bourse pour ne l'ouvrir qu'en Italie ou qui en reviennent la bourse plate. Us laissent à Lyon, dit avec une évidente exagération le prévôt, très peu d'argent.
Ce qu'il veut prouver, c'est que la ville, par suite de sa position même, mérite des ménagements particuliers; un régime brutal la tuerait. Or, elle est pour le roi d'une utilité stratégique de premier ordre. Elle est « en l'extrémité de ce royaulme. » Elle barre les routes d'invasion qui vont vers Paris. Il fallait donc la peupler pour que « Leurs Majestés fussent deschargées de la garde d'icelle ville, à laquelle quatre mil hommes de garnison ne pourroient pas suffire. » Ce serait folie d'enlever « à ce lyon sa vieille peau. »
Dès les empereurs romains, et plus tard sous Childebert I", Lyon
1. Ceci n'est pas tout à fait exact. L'édit de 1581 a, en partie, pour objet d'établir une législation uniforme : c Desirans pouvoir départir, comme bon père de famille, egallité de faveur et justice à tous nos subjetz. >
2. Il est juste d'ajouter que ces idées (quelquefois même ces expressions) sont fréquentes chez les auteurs lyonnais du xvi' siècle : Champier, de Rubys, Paradin, du Pi net.
3. Voici un argument pour les partisans de la Loire navigable.
Opinion générale à cette époque
eut besoin de privilèges pour se peupler. Ce n'était plus qu' « un village » lorsque Charles VII et Louis XI y rétablirent les foires et la liberté du commerce; or, de la liberté du commerce découlait nécessairement, comme le reconnurent après enquête Charles VIII et Louis XII, la liberté du travail. L'édit du 8 juillet i^\A et la déclaration du 25 juin 4542 Texemptèrent à toujours de toutes maîtrises jurées.
Va-t-on détruire cette tradition et, pour satisfaire quelques « menus artisans, » ruiner les foires pour jamais? Car les deux questions sont connexes. L^application de l'article m, qui impose la maîtrise aux marchands eux-mêmes, équivaudrait en effet à Tinterdiction des foires. Le commerce de Lyon est un commerce de compensation; ony échange moins souvent des marchandises contre de l'argent que des créances contre des créances, c'est-à-dire, en définitive, des marchandises contre d'autres marchandises. Dans ce véritable clearinghouscy un épicier accepte en paiement, non pas de Pépicerie, mais des toiles ; et si le prix des toiles dépasse le montant de la dette, il réglera le marchand de toiles en épices, que celui-ci pourra revendre. Un cordonnier de Bourges vient y vendre des draps du Berry, un drapier de Lyon y fait venir des cuirs d'Auvergne. Faudra-t-il leur imposer à la fois l'apprentissage de la draperie, de la cordonnerie, de l'épicerie, « cinquante sortes d'apprentissage? » Ira-t-on exiger des étrangers la production d'innombrables certificats, tandis que Venise dans ses fondachiy qu'Anvers leur offrent une hospitalité princière? Et que fera-t-on des changeurs, des banquiers, de ceux qui ne vendent ni draps, ni toiles, ni cuirs, ni épices, ni marchandises, ni matières quelconques, mais seulement de ces valeurs immatérielles et impondérables, qui font le plus gros du trafic des foires, lettres de change, quittances, créances, effets de commerce? « Quelle maîtrise fera-t-on faire, » dit notre texte avec une rare énergie et une précision plus rare encore, « et de quelle matière sera le chef-d'œuvre de ceulx qui négotient sur la plasse de Lyon avec ung escriptoire et ung billan, sans art, mestier, bouticque, magasin, ouvroir, estofïe ny marchandise? » Autant vaut les chasser sans retard ^
1. Voy. également Grands Jours de 1596 [Arch. nat, Xia 9267, fol. 136], appel de Georges ZoUicofer et Jacques Zilly, compagnons marchands à Lyon, originaires de Saint-Gall, contre une sentence du sénéchal, fol. 147 y«* : « Il est notoire que la grandeur de ceste ville de Lion conciste principallement au grand commerce et à la négociation qui abonde de tous les endroits de l'Europe, y ayant esté de tout temps la bonne foy si sainctement observée que c'est la principal le considération qui y appelle les estrangiers de tous costés. Si est notoire que le plus grand trafiq qui soyt, soyt pour la banque soyt pour
Les maîtres étrangers, savoisiens, comtadins, lombards, comtois, concourent à Félection de Féchevinage, auquel les Français sont seuls éligibles, et c'est ensuite Téchevinage qui nomme, pour chaque métier, les deux maîtres chargés de la surveillance. Entre le corps électoral et la maîtrise, il y a donc un intermédiaire, le corps échevinal, qui est composé de sujets du roi. Au contraire, si Ton fait, comme dans les villes jurées, élire les gardes du métier par le suffrage direct des maîtres^ c'est mettre les maîtrises entre les mains des étrangers, peut-être des ennemis du royaume, puisque les natifs ne représentent pas vingt pour cent du total des maîtres*. A ces graves conséquences politiques s'ajouteront des conséquences sociales non moins désastreuses. Il y a, à Lyon, en raison même de la liberté du travail, beaucoup de petits artisans qui exercent la maîtrise pour leur compte et vivotent tant bien que mal. Les dispositions transitoires de Pédit les dispensent du chef-d'œuvre mais ne les dispensent pas de la taxe^ car Tédit a surtout un caractère fiscal. « Il faudra que ung paouvre artisan qui n'aura pas de quoy payer sa taxe cesse de travailler; il s'en ira et laissera sa femme et ses enfans sur les bras de Faulmosne généralle. »
Telles sont les ardentes remontrances que Tun des échevins, assisté d'un notable, doit aller porter au roi.
Le roi avait été à Lyon du \0 juillet au 28 août. Il y revint en décembre, et, le 4 4, les Lyonnais obtenaient enfin un arrêt ordonnant de surseoira l'édit de 4597*. C'était le salut, au moins provisoire.
Enhardis par ce premier succès, ils poussèrent leur pointe. Le 20 janvier 4604, un autre arrêt^ décidait que, jusqu'à plus ample examen des privilèges de la ville, il y serait sursis à l'établissement
la négociation et marchandifte, elle se fait en ceduUes et aux asseurances qui se donnent. Ainsi, désormais si cella avoît lien qu'il faillust trafficquer pro pecunia et greca mercari fUte^ comme on disoit anciennement, ce seroit la plus grande incommodité qui se puisse au monde ymaginer et à la vérité ce seroyt renverser la seureté et facilité plus grande de tout le commerce, duquel dépend la principalle splandeur de ceste ville de Lion, car il est certain que pour la banque et le commerce la place de Lion est la plus célèbre et qui donne la loy à toutes les places du monde, tant pour le pris de l'argent que pour toutes les autres reigles de traffîcq et négociations, et ce qui principallement la rend célèbre, c'est la grande foy qui s'i observe ad ce qu'il y a telle foyre en laquelle il sera négocié pour ung million d'or, et toutesfois, entre tous ceux qui auroit négocié, il n'aura pas esté touché et mangié dix mil escus... >
1. L'argument est faible, car, avec le système en vigueur, c'est la municipalité elle-même qui peut être l'élue des c ennemis du royaume. >
Ibid., n
des maîtrises. — C'est à Lyon que, le 9 décembre, Henri avait épousé Marie de Médicis; aussi, dans les premiers jours de 4604, la ville avait-elle adressé une requête à la nouvelle reine « pour la prier d*obtenir du roi, en commémoration de leur mariage célébré à Lyon, la confirmation des privilèges de la commune et ceux des foires, la révocation des maîtrises jurées des arts et métiers, dont, par un privilège spécial, la ville avait toujours été affranchie^ »
Il fallut deux années encore pour que la victoire fût complète. Enfin, le 7 juillet 4603, le roi, dérogeant à Fédit de 4597^, maintint la ville ff en Texemption et franchise dont elle a jouy de tout temps, que les artisans habituez en icelle et qui viendront y résider à Tavenir ne seront tenus faire chef-d^œuvre. » Il les autorise « à travailler de leur mestier en boutique, ouvroir, chambre ou autrement, sans y estre troublez ny empeschez, sous ombre de n'avoir fait chefd^œuvre ou expérience... »
Avant de délivrer ces lettres patentes, Henri IV semble avoir lu de près les remontrances du 42 septembre 4600^ car il s'en inspire visiblement. Il prend à son compte les arguments du consulat. Le motif quHl invoque pour déroger à Tédit général, c'est le désir d' « augmenter et accroistre nostred. ville, laquelle estant size et située en pays estroit et stérile ne se pouvoit rendre populeuse que par la liberté et franchise accordée à toutes sortes d'ouvriers et artisans qui voudroient s'y habituer. » C'est grâce à la liberté du travail, dit*il, « que nostredite ville seroit parvenue à l'opulence et splendeur que chacun sçait. d Laffemas, en lisant ces lignes, dut crier à la palinodie, car Henri allait jusqu'à condamner, comme l'avait fait le consulat lui-même, les maîtres ouvriers lyonnais qui, sur la foi des édits de 4584 et de 4597, avaient tenté de s'organiser en jurandes. La royauté ne semble pas s'apercevoir qu'en les condamnant elle se condamne elle-même : « Depuis quelques années, aucuns artisans de ladite ville ayans voulu, par le moyen de quelques lettres obtenues du feu Roy, nostre prédécesseur, et de nous, som faux donné à entendre^ et par un monopole pernicieux à nostredite ville et au bien de nostre service, introduire la nouveauté de chefs-d'œuvre et distribuer la maistrise par les festins et banquets et autres despences prohibées par nos ordonnances*, nostredite ville est tellement déchue
1. Je cite d'après Y Inventaire des archives communales, BB 138.,
Godart, op. oit
3. Ce c faux doané à entendre, > c'est le texte même des édits de 1581 et 1597.
4. Il est exact que les deux édits s'élevaient contre les frais excessifs de la maîtrise, mais ils n'en avaient pas moins établi runiversalité des jurandes et du chef-d*œuyre, dont le roi fait ici bon marché.
de son premier estât qu'il ne lui reste plus que l'ombre de son ancien lustre, dépeuplée, déserte et abandonnée. » Aussi le roi, oubliant complètement les éclatantes formules de son édit général, révoque « toutes lettres, statuts et règlements qu'aucuns artisans, autres que les quatre mestiers jurés de ladite ville, pourroient avoir obtenu par surprise ou imporlunité. > Il rétablissait, purement et simplement, Tancienne « police » des métiers : la visite confiée à deux maîtres élus par la Ville*.
GoNGLUSIOn.
Lyon avait vaincu LafTemas. Sur les deux terrains, liberté du commerce et liberté du travail, Lyon avait fait échouer les projets du parti de la réglementation. Â l'école de « l'économie nationale, » qui triomphera avec Golbert, et qui tente de faire de la France un système économique fermé, ouvert seulement aux matières premières sans rétre aux produits fabriqués, soumis à une législation industrielle minutieuse et compliquée, Lyon oppose, avec une remarquable opiniâtreté, une conception toute- différente : un monde où le travail est libre^ où la seule condition nécessaire pour exercer un métier est la possession d'un capital, où la réglementation se restreint à une simple inspection municipale des produits, où Français et étrangers viennent librement travailler, échanger matières, produits, valeurs mobilières, où s^exercent, en toute indépendance, les lois naturelles de la concurrence vitale. Dans une France encore fortement imprégnée des idées économiques du moyen âge, c'est un coin du monde moderne, du monde tel que le rêveront les économistes du milieu du xix^ siècle. C'est une sorte de zone franche industrielle et commerciale, défendue contre les lois générales par ses privilèges; car l'ancien régime ne comprend la liberté que dans le privilège. Pen-
1. L'assemblée qui se réunira le 9 décembre 1610 pour répondre à une demande d'enquête du nouveau roi et de la reine mère (Fagniez, p. 367 et suîv., appendice) comprend en partie les mêmes noms que celle de 1600. Les arguments sont les mêmes. On remonte aux Romains, au transfert des foires de Champagne ; le commerce décline depuis Henri II a par la violance que les troubles, les nouTelles impositions et les nouveaux edits et pactes [Fagniez : partis] ont fait aux privilleiges desd. foyres. > Il s'agit c non pas d'accroistre led. commerce, car il est comme evanouy, > mais de le restaurer, c II ne faut qu'une seule patente, par laquelle tout ce qu*a esté faict, introduit et ordonné contre les privilèges desd. foyres ou dérogeant à iceulx, depuis le règne de Henry deuxiesme, soit revocqué. » Des lettres patentes de juillet 1606 avaient définitivement reconnu les privilèges de Lyon en matière d'organisation industrielle (voy. £. Pariset, Hist. de la fabrique lyonnaise, p. 59, n. 1).
dant le règne de Henri lY, la force de résistance de cet organisme privilégié a été telle que sont venues se briser contre lui toutes les tentatives faites pour réserver au travail indigène le marché intérieur et pour soumettre toute l'industrie française à un régime uniforme. Il a fait échouer à la fois le système mercantile et le plan de socialisme d'État auxquels Barthélémy de Laffemas a mérité d'attacher son nom. Il faudra, pour assurer le triomphe, au moins apparent et temporaire, de cette nouvelle « police, » la main solide et brutale du ministre de Louis XIV. Mais presque toutes les idées de Golbert en matière de législation industrielle et commerciale sont déjà contenues en germe dans les remontrances des États, dans les vœux de l'Assemblée des notables et du Conseil du commerce, dans les œuvres du fertile et fougueux polémiste qui réfutait avec tant de verve les arguments libre-échangistes de « Messieurs de Lyon. »
Arrêt du Conseil d'État du 29 décembre 1599.
Sur la requeste présentée par les marchans et ouvriers des draps de soye [de] la ville de Lyon, tendant à ce qu'il pleust au Roy que le fermier de la douane de Lyon ou ses commis suivront le reiglement faict par S. M., sans qu'ilz leur puissent faire paier davantage que cinq escus de surcroist, qui est douze escus treize sols quatre deniers pour balle de soye, pour les soyes et fleuretz entrez en ladite ville depuis le haictiesme may jusques au premier jour d'octobre dernier, et ce qu'ilz auront faict paier de plus par exécution et contrainctes sera par eulx restitué. A esté ordonné qu'elle sera communiquée et signiffîée a fermier de la douane de Lyon, pour luy ouy sur le contenu en icelle estre par S. M. ordonné ce que de raison.
(BibL nat., ms. fr. 18165, fol. 71 v.)
Assemblée tenue a Lyon sur le fait des métiers.
Du jeudy septiesme jour de septembre l'an mil six cens, après midy, aud. bostel commung.
En l'assemblée convocquée en l'hostel commung de lad. ville, cejourdhuy septiesme jour de septembre l'an mil six cens, sont comparus de ceulx qui ont esté mandés tant de l'église, de la justice, finances que
aultres notables de lad. ville, les sieurs trésorier Scarron^ de la Chassaigne, Poculot, Thieron, P. Bernard, G. Noirat, Dernier, Charrier, Pecoal^, Richard, Serre, Ollier, Montresse, Blangelly, de Saillant 3, Denot, Claude Michel, Corsan et plusieurs autres ausquelz lesd. sieurs prevost des marchans (^ic) ayant faict entendre la poursuite qui est instamment faicte pour l'exécution de Tedict des maistrises et establissement d'icelles en ceste ville contre les anciens edictz et privilleiges d'icelle, a esté opiné par les susnommés ainsy et comme s'ensuit :
Ledit sieur trésorier Scarron a dict qu'il n'y a que fort peu des artisans et des marchands de cetted. ville qui sont natifs de Lyon, qui est pour respondre au vni» article du premier edict, est d'advis que comme les prédécesseurs ont empesché semblables etablissemens. Ton doibt faire de mesmes pour ce que c'est la dépopulation de la ville et la ruyne des privilleiges des foires et des libertés d'icelled. ville.
Led. sieur de la Chassaigne dict que ceste nouvelleté, que les antiens ont tousiours reiecté et contre les privilleiges et libertés de lad. ville et des foires et la ruyne du peuple, ce que lesd. privilleiges ayans esté bailliés pour melliorer la ville, la ruine d'iceulz sera la ruine de la ville, et la fault empescher par tous moyens.
Ledict sieur Poculot a rapporté par exemple la defifense des estofifes de soye, qui est la ruine, et que cest edict l'achèvera du tout, et sy fault opposer.
Led. 8' Thieron, id.
Led. s' Ponson Bernard, la pluspart des maisons et bouticques sont desia vuides, cela ruynera le reste, et dict comme les aultres.
Charles Noyrat, id.
Led. S' Bernier, que c'est chasser tous les estrangers, tous les marchans et artisans ne furent il y a cent ans sy misérables, est de l'advis des aultres.
Ledict S' Charrier dict que plusieurs artisans se pourveurent aux grandz jours qui furent tenus en icelle ville l'année 1597, mais lesd. sieurs n'y eurent esgard, leur ayant esté remontré ce que estoit des privilleiges de la ville, et dict qu'il y fault percister.
Led. S' Pecoil insiste à ce que l'exécution de l'edict soit empeschée.
Led. S' Richard dict qu'il a desia veu deux ou trois semblables assemblées céans que l'on vouloit rendre lad. ville jurée, mais l'on s'y est tousiours opposé et est besoing de rebattre ce coup encores a présent, car cest edict n'apporte poinct davantage de police que celle qui y est desja introduicte et partant ne fault souffrir que les privilleiges de la ville et ceulx des foyres soient ainsy violés et y fault appeller et
1. Pierre Scarron, seigneur de la Parerie et de la Tour du Pin, trésorier de France, sera prévôt des marchands en 1606-1607. Paul Scarron sortait de cette famille.
Gaspard de Saîllans, écuyer, seigneur de Beaumont
— affaire joindre les estrangiers qai ont des privilleiges particuUîers et pourront apporter de l'utilité à ceste cause. Il fauldra que ung paouvre artisan qui n'aura pas de quoy payer sa taxe cesse de travailler, il s'en ira et laissera sa femme et ses enfans sur les bras de Taulmosne generalle.
Led. S' Serre dict qu'il le fault empeschier par les raisons sas rapportées par les precedans opinans.
Led. S' Ollier, id.
Led. S' Montresse, id.
Led. s' Blangelly, id.
Led. 8' Denot, id.
Led. Claude Michel, que les maistrises sont causes qu'il n'y a poinct de foyres et de franchises.
Led. S' Gorsan, luy semble que Ton doibt appeller toutes les villes du gouvernement pour s'y joindre.
Led. S' Charrier, replicquant, a dict que, s'y l'on appelle les estrangiers, il ne fault pas y appeller les Souysses pour ce que les deniers sont destinés pour ceulx de leurs cantons et que pour leur particulier ils ont des privilleiges ausquelz ilz se tiendront.
Tout le surplus de l'assemblée, d'une mesme voix, a dict qu'il fault empeschier l'exécution dud. edict par tous moyens possibles.
(Ârch. de la ville de Lyon, BB 137, fol. 118 et suiv.)
Lettres du prévôt des marchands.
Du mardy douziesme jour de septembre l'an mil six cens, sypres midy, aud. hostel commung.
A tous ceux qui ces présentes verront, nous, prevost des marchans et eschevins de la ville de Lyon, scavoir faisons que comme le septiesme jour du présent moys nous eussions esté advertis de la commission décernée en chancellerie à mons' le lieutenant gênerai en la sénéchaussée et siège presidial de Lyon pour l'exécution des edictz des maitrizes des mestiers en ceste ville de Lyon, ayans mandé venir en nostre consulat grand nombre des principaulx marchans et ouvriers de lad. ville tenans ouvroirs, bouticques ou magasins et aultres negotians soubz les privilleiges des foires d'icelle, et à eulx donné à entendre le contenu desd. edictz desquelz auroit esté faicte lecture, tous unanimement et d'une mesme voix nous eussent instamment requis de faire très humbles remonstrances au Roy à ce que le bon plaisir de Sa Majesté fut de ne permettre l'exécution desd. edictz en lad. ville d'aultant que ce seroit faire très grand préjudice au service de Sad. Majesté par les raisons qu'ilz et chaseun d'eulx auroient allégué en leurs opinions et remonstrances. Apres avoir par divers jours heu sur ce conferance
particulliere avec tous les estatz et ordres de lad. ville, tant du clergé, de la justice et des finances que des bourgeois et habitans en icelle, regnicoles et estrangiers. Finablement cejourd'huy, datte des présentes, de Tadvis et consentement universel de tous, a esté conclud et arresté de députer Tung d'entre nous, qui sera assisté d'ung aultre notable de lad. ville, pour aller ^ar devers le Roy et nosseigneurs de son Conseil aux fins de faire et proposer les très humbles supplications et remonstrances dont la teneur ensuit :
Assavoir que desia le xx« novembre V^ niI«X VII, lors de la publication desd. edictz faicte en lad. seneschaussée lesd. prevost des marchans. et esche vins s'opposèrent à l'exécution d'iceulx, sur quoy les parties furent envoyées en la court de parlement, par acte dud. jour. Il est vray que l'on prétend que lad. opposition a esté vuydée par arrest du Conseil d'Estat du xxv« de janvier IIII«XVIII, mais cela n'est considérable, soubz correction, tant pour cequeled. prétendu arrest est donné sans que les opposans aient esté oys ny appelles aud. Conseil, qu'aussy pour ce que par led. acte leur opposition n*avoit pas esté renvoyée aud. Conseil, ains en lad. court de parlement.
De manière que, en tous cas, il eust fallu que le Roy eust evocqué en son Conseil l'opposition renvoyée en lad. court de parlement advant que la juger. Et pour la juger, les opposans fussent appelles et oys, ce que n'ayant esté faict l'on ne peult dire que leur opposition soit vuydée vallablement, soubz vostre révérence.
Or, s'ilz eussent esté oys comme ilz espèrent de la bonté du Roy qu'ilz seront présentement, ilz eussent remonstré qu'il est porté par tout et contexte desd. edictz qu'ils ont esté faictz pour obvier aux abbus qui se commectent au faict de la marchandise et en l'exercice de tous les artz et mestiers de ce royaulme. Et, par le deuxiesme article de celluy de IIII"XVII, il est par exprès declairé que Sa Majesté n'entend pas faire aucune chose contre les anciennes institutions et ordonnances au préjudice de ses subiectz et de la chose publicque.
Ces deux fondemens desd. esdictz sont les mesmes sur lesquelz sont basties toutes les raisons qui font pour monstrer que lesd. edictz ne sont pas seulement inutilz mais bien encores très dommageables à lad. ville et au service du Roy, n'y ayant en iceulz ordre ny constitution qui puisse apporter meilleur règlement que celluy qui est estably en icelle de tout temps immémorial et n'estant possible d'y faire changements ou altérations que ce ne soit abolir les antiens statutz et changer les anciennes institutions et ordonnances de lad. ville, la dépeupler en peu de temps et ruyner du tout les privilleiges des foires establies, desquelz nos Roys et le royaulme ont tiré des commodités indicibles tant et sy longuement qu'ilz ont esté maintenus en leur entier.
Chascun sait que lad. ville ayant esté bastie par un proconsul romain, elle fust douée, aussy tost qu'ediffiée, d'ung commerce si grand que c'estoit le plus célèbre lieu pour le trafficq qui fust lors à cause de sa situation qui est à la descente des Gaules, de l'Allemaigne et de
ritalie, et que par le moien des rivières du Rhosne, de la Saosne et dô Loyre, toutes les marchandises que les deux mers se communiquent l'une à l'autre de tous leè endroictz recogneuz par les hommes se peuvent aysement voicturer d'une mer à l'autre et traverser la France en quatre partz.
La ville est néantmoingtz scituée en l'extrémité de ce royaulme, de pais fort sterille, ou il y a fréquemment cherté et disette, de vivres et ou il ne s'arreste que peu de personnes et ne se levé que peu de bouticques, à cause qu'il ne sy faict du destail que pour ce qui sy consume, tant pour ny avoir que bien peu de noblesse et point du tout de villes es environs qui sy viennent pourveoir que aussy qu'il ny vient que des passagiers de France en Italie, lesquelz ne sont pas partis de leurs logis pour passer les montz qu'ilz ne soient équipés et au retour ilz ont sy peu d'argent de reste qu'ilz n'en peuvent laisser à Lyon que pour la despence de leur passage.
C'est pourquoy dès sa fondation elle a esté maintenue par les empereurs de Rome et successivement par tous nos Roys depuis que Ghildebert I«', filz et successeur de Glovis, l'eust uny à la corone de France, avec toutes les franchises et privilleiges que l'on a seu imaginer, ayant esté très bien recogneu que sans ce elle ne se pouvoit peupler ny par conséquent se conserver de soy mesme comme il fault qu'elle fasse sans espérance d'aultre secours, advenant ung accident inopiné, à cause de son esloignement du cœur de la France ou est le séjour ordinaire de nos Roys, est qu'elle deffend et couvre jusques aux portes de la ville de Paris, entre laquelle et celle-cy il n'y a forteresse aucune pour arrester une armée ennemye.
Libertés et franchises qui ont esté sy grandes que mesmes elles s'entendoient jusques aux termes de la justice, en laquelle il n'estoit loysible d'y avoir aulcung procureur pour le fisque contre les habitans. Nul habitant n'y pouvoit estre emprisonné qu'en cas d'homicide, larcin ou de trahison, et encores ne le pouvoit-il estre pour lesd. cas sy quelque aultre habitant caultionnoit de le représenter. Rien ne s'y pouvoit commectre par les seigneurs. Hz ne pouvoient non plus estre taillés. En icelle s'estoit ung asile pour ceulx qui avoient intention de bien vivre de leur travail, car lesd. libertés estoient accompaignées de tant de bonnes modérations et constitutions qu'il n'estoit possible d'en mal user.
Les divisions et partialités de ce royaulme et les contentions pour la supériorité de lad. ville qui ont duré plusieurs siècles entre nos Roys et les archevesques avoient esté cause que le commerce s'en estoit des^ tourné et qu'elle estoit demeurée vuide d'hommes et de moyens par sy longues années qu'elle ne sembloit qu'ung villaige lorsque le Roy Charles VIII®, ayant ouvert les yeulx au bien de son Estât, desseigna de la fortiffier et repeupler, auquel desseing il fust suivy par le Roy Loys unziesme, ayans pour cest eôect enclos dedans lad. ville la montaigne de Saint Sebastien et tant d'aultre terrain qu'elle fust agrandie
en son ençainte de plus que de moictié et ayant aussy par mesme moyen restably et restauré les foires avec leurs privilleiges affîn que, venant à se peupler en peu de temps, Leurs Majestés fussent deschargées de la garde d'icelle ville, à laquelle quatre mille hommes de garnison ne pourroient pas suffire.
Le principal et fondamental article desd. foires est la liberté à toutes sortes de personnes, tant estrangiers que regnicolles, d'amener et negotier à Lyon toutes sortes de marchandises et denrées avec amples privilleiges à ceulx qui les amèneront et qui vouldront fréquenter lesd. foires, et quant à ceulx qui s'y voudroient habituer, ilz y pourroient tenir ouvroirs, magasins et bouticques ouvertes, faire et negotier tout ainsy et avec les mesmes libertés et privilleiges des naturels habitans d'icelle ville jusques à les avoir declairé exemptz du droit d'aubeyne.
Et le plus ancien privilleige de lad. ville estoit entré avant qu'il n'y avoit poinct de maistrise jurée au faict de toutes marchandises et de tous artz et mestiers et qu'il ne s'y parloit d'aulcung examen ny de chief d'œuvre pour ce que tel gracieux traictement estoit le moien plus certain, non seulement pour y arrester les artisans, lesquelz y venoient servir ou faire apprentissage, mais aussy pour y attirer les aultres tant du royaulme qui n'avoient moien de faire chef d 'œuvre es villes jurées ou qui venans de courir l'Italie, TEspaigne ou TAllemaigne en rapportoient la perfection de leurs mestiers que encores les marchans et ouvriers qui venans esd. foires avoient tous les subiectz du monde de s'y arrester et fonder domicilie.
De sorte qu'en icelle ville il n'y a jamais eu aulcune maîtrise que pour le regard des orfèvres, chirurgiens, apothiquaires, maroschaulx et serruriers pour ce que leur art a ses fonctions sur la vie ou entretenement de la santé et sur ce que les hommes tiennent plus précieux et aussy que desd. mestiers il n'en peult estre nombre qui servent à peupler la ville ny a maintenir et augmenter le commerce.
Et quant aux constitutions establies pour evicter les abbus que telles libertés pourroient causer, elles estoient de temps immémorial que le consulat commectoit annuellement deux maistres de chascung art ou mestier, Tung du costé de la ville appelle de Forvière et l'aultre du costé qui s'appelloit anciennement de l'empire et maintenant du Rhosne, lesquelz maistres, durant lad. année, avoient l'intendance sur tous ceulx de leur mestier et le soing de leur faire observer les statuts et reglemens dud. mestier, et estoient lesd. commis chargés d'advertir le consulat des malaifations qu'ilz descouvriroient avoir esté commises pour faire qu'il y fut pourveu par justice ou aultrement, selon l'exigence du cas.
Le Roy Charles VIII« ayant esté mis en doubte par aucuns mauvais conseilliers sy lesd. foires dévoient estre continuées en lad. ville, Sad, Majesté auroit sur ce faict informer par tout son royaulme et hors d'icelluy en quel endroict elles se pou voient mieulx establir, il fut trouvé et jugé que s'estoit en icelle ville et pour ceste cause non seule-
ment Sad. Majesté les y confinna et ampliffia les privilleiges d'icelles, mais eneores les anciennes institutions de lad. ville.
Le Roy Loys douziesme et les aultres Roys ses successeurs, de bonne mémoire, ont faict le semblable et ont adjouxté à iceux privilleiges tout ce de quoy ils se sont advisés et mesmes pour ce particullier desd. maistrises, artz et mestiers, il se trouve trois constitutions par eulx sainctement faietes et confirmées et tousiours depuis observées qui veulent la difficulté présente.
Car premièrement, oultre Tordre qui estoit observé en la nomination que le consulat faisoit annuellement de deux des maistres de chascun mestier, comme dict a esté, ilz ordonnèrent davantage que led. consulat commectroit tous les ans deux personnages d'intégrité et d'expérience pour veoir et visiter toutes marchandises et denrées qui tomberoient en commerce pendant les foires et hors d'icelles, ce qui s'observe exactement.
Secondement, que led. consulat auroit la congnoissance sur le faict particullier de Fespicerie et du grabeau et commectroit personnes pour y vacquer et prendre garde, chose qui est curieusement entretenue.
Et tiercement^ ilz declairerent par ung edict perpétuel du vm« juillet Y^ XI (1511) et par une déclaration subséquente du xxv« de juing V^^XU (1512) que lad. ville seroit à tousiours exempte, comme elle avoit esté par le passé, de toutes maistrises jurées pour les causes y contenues qui sont speciallement que c'estoit le moien d'y arrester les marchans et artisans pour s'y habituer et consequemment de l'enrichir, peupler, fortiffier et conserver.
Gest edici intervint sur pareille occasion que celle qui se présente, et lad. déclaration fut faicte à l'occasion de certains particuUiers artisans qui desiroient maistrise et chief d'œuvre en leur art, ne regardans rien plus oultre que leur proffict particullier, qui leur sembloit estre d'empescher que le mestier se multiplia et qu'il en vint d'autres sans passer par leurs mains. Et encor aujourdhuy y en a il entre lesd. mesmes artisans qui ont la mesme volonté. Mais comme l'intention de ceulx là fust improuvée sur deux sy bons fondemens, il est certain que celle de ceulx-cy ne faict à considérer maintenant mesmement que lad. ville sereoit quasy reduicte au paouvre estât qu'elle estoit lorsque le Roy Charles YII» y restablit lesd. foires.
Ge commerce ainsy fondé rendit lad. ville en peu de temps sy peuplée et riche, qu'oultre les commodités incroyables que toutes les parties de ce royaulme en recepvoient, nos Roys y ont trouvé telle foy et secours en leurs affaires jusqùes à six et sept millions d'or. Mais depuis que la rigueur de la guerre et les daces et impositions mises sur les passages ont vioUé les franchises desd. foires et destoumé le négoce ailleurs, l'on a veu tout incontinent tumber lad. ville en telle décadence qu'il ne luy reste plus qu'une poignée de peuple misérable.
Toutes les franchises et privilleiges desd. foires s'en sont allés. Il ne reste plus à ce Lyon que sa vieille peau, c'est à dire sa liberté naée
avec luy de n'estre subiect à maistrise jurée, qui est le seul moyen d'y retenir ceulx qui n'ont pas de quoy aller faire maistrize ny tenir bouticque ailleurs, et qui luy ostera ceste liberté, c'est la ruyne de fondz en comble. Cest empescber les marcbans et artisans regnicolles et estrangîers d'y venir et s'y arrester; c'est mesme chasser ceulx qui y sont venus apprendre et travailler en intention de s'y habituer, car s'ilz n'ont en lad. ville non plus de privilleige qu'en leur païs et qu'il n'y en a es aultres villes jurées du royaulme assises en paîs gras, fertille et bien peuplé, il n'y a doubte qu'ilz se retireront.
La vérité estant telle que de quelque mestier ou art que ce soit, il ne se treuvera pas que la vingtiesme partie soit des naturels de lad. ville et que tous en gênerai ne furent il y a cent ans sy misérables qu'ilz sont. C'est pourquoy au seul bruict de financer et soubz le prétexte du tambour qui les desbauche desia que trop, il s'en retirera tant et plus qui laisseront femmes et enfans sur les bras de Taulmosne generalle.
Mais sy le troisiesme article de l'edict de ini^XVII a lieu et qu'U faille que tous marcbans vendans par poids ou mesures et tous aultres faisans profession de quelque trafficq de marchandises, art ou mestier que ce soit en bouticques ouvertes, magasins, chambrées, astelliers ou aultrement fassent apprentissage, chef d'œuvre et maistrise selon les formes et reglemens portés par lesd. edictz et qu'à peine de ce ilz soient privés à l'advenir de pouvoir plus joyr, user et exercer leurs trafficqz, négociations, arts et mestiers, n'est-ce pas deffendre à tous les estrangiers et regnicoles de plus venir en liberté ou envoyer ceulx que bon leur semblera à Lyon pour y apporter et vendre leurs marchandises en foire et hors foire et en somme ruiner le fondement desd. foires ? Ce seroit plus tost fedct de les deffendre du tout, car l'ung et l'autre sont une mesme chose.
Quand les privilleiges desd. foires ont esté publiés, ce n'a pas esté en intention de deffendre à ceulx qui n'ont poinct faict d'apprentissaige, de chef d'œuvre ou de maistrise dans le royaulme ou hors icelluy de venir à Lyon pour y vendre ou achepter des marchandises. Il n'y a rien qui empesche (lesd. privilleiges tenans) à ung courdonnier de Bourges d'amener des draps de Berny à Lyon pour les y vendre ny à ung drappier de Lyon d'y amener des cuyrs d'Auvergne ny à ung home qui ne fut jamais d'aulcung mestier d'y débiter ou faire débiter par qui que ce soit telle marchandise que bon luy semble.
Gomme de mesmes il n'y a rien qui empesche l'habitant de Lyon, de quelque qualité qu'il soit, et quelque profession principalle qu'il fasse, de vendre, trocquer ou achepter pour luy ou par commission toutes sortes d'ouvrages et toutes sortes de marchandises et plus souvant que tous les jours l'on verra l'espicier prendre en payement de son débiteur, qui sera estrangier ou forain, non pas de l'espicerie, mais des toilles ou aultres marchandises, lesquelles par après il vend, et sy les toilles montent plus que la debte, le marchand toillier prendra des espices pour son supplément, lesquelles il vendra à ung aultre.
Et neantmoingtz sy lesd. edictz ont lieu, toutes ces choses en quoy consiste le principal commerce dud. Lyon ne se pourront plus faire, car il y a tel marchand ou artisan qui auroit à justiffier de cinquante sortes d 'apprenti ssaige pour ce que au bout de Tannée il aura trafficqué de plus de cinquante diverses marchandises et de divers ouvrages pour luy, par commission ou aultrement.
Davantage Testranger amenant à Lyon des marchandises, que dira il, sy les cuidant exposer en vente on luy demande sa quictance d'apprentissaige, la certification de son chef d'œuvre, ses lettres de maistrise, brief, sy on le va contreroUer de ce qu'il est, de ce qu'il faict et de ce qu'il scait? Ce serpit bien loing de faire ce que ceux d'Anvers et de Yenize ont faict pour y attirer le négoce, ayans basty aux estrangiers des palays pour les y recepvoir et laisser vivre en liberté de toutes choses.
Il ne fault pas dire, que les abbus se sont coulés dans le commerce et dans les artz et mestiers de lad. ville par faulte de maistrise, estant tout clair, soubz vostre révérence, que Tordre que Ton y a observé jusques ici est plus certain et plus severe que celluy porté par les edictz dont est question. Car tous les mestiers de lad. ville ont des statutz et reiglemens fondés en raisons d'aultant meilleures que les marchans de Lyon ont tousiours heu Thonneur d'estre les premiers et plus entendus de TEuroppe. Et là où par lesd. edictz les maistres jurés y sont esleuz à la poste des anciens maistres pour faire entretenir lesd. statutz, ilz le sont à Lyon par délibération consulaire. Là où il ne sy faict Visitation et n'y a animad version que par lesd. maistres qui se peulvent frotter les mains les ungs aux aux aultres en lad. ville, il y a les deux preudhomes esleuz par le consulat qui ont Tœil par dessus tous. Et là où la plaincte des abbus ne s'y faict qu'à la justice, en lad. ville la dénonciation se doibt aussy faire au consulat qui, pour le désir qu'il a d'entretenir le commerce, en faict la plaincte et la poursuicte bien souvent à ses despens, oultre Tordre qu'il y apporte de son chef.
Et pour le faire court, où est la part (Ton ne dira pas de la France, mais de toute la terre cogneue) où il y ait heu de meilleurs ouvriers et de plus braves marchans et negocians qu'à Lyon au temps que les privilleiges des foires y ont esté entretenus et que les franchises et libertés de lad. ville ont esté maintenues? C'est chose cogneue et confessée de tout le monde.
Mais quelle maistrise fera on faire et de quelle matière sera le chef d'œuvre de ceulx qui negotient sur la plasse de Lyon avec ung escriptoire et ung billan sans art, mestier, bouticque, magasin, ouvroir, estofife ny marchandise? Et neantmoings, il ne leur sera pas permis de négocier s'ilz ne monstrent leur apprentissage, leur chef d'œuvre, leur lettre de maistrise.
Il est donc tout certain que les edictz des establissemens desd. foires ne peuvent estre compatibles avec ceulx desd. maistrises et que les reiglemens portés par ceulx cy ne sont ny plus nécessaires ny sy utiles
à lad. ville, au Hoy et au royaulme que ceulx qui sont establis par les an tiens statutz, franchises et libertés de lad. ville naées dès sa fondation et confirmées successivement jusques à noz jours et consequemment que donner lieu en lad. ville aux edictz desd. maistrises, c'est (comme l'on a dict cy dessus) abolir les antiennes institutions d'icelle ville et les priviileiges du consulat, ruyner les foyres y establies, détourner les absens d'y venir et chasser ceulx qui y sont, et conséquemment dépeupler et desgarnir la plus importante frontière du royaulme contre l'intention de tous nos Roys, contre Futilité publicque et au dommage de tout le royaulme et mesme contre l'intention des edictz dont est question.
Estant certain que prenant aujourdhuy une voye contraire aux antiens ordres qui avoient acquis à lad. ville la preheminenee par dessus toutes les autres plasses de commerce de la chrétienté, dont cest estât a rapporté des très grandz fruictz et des commodités indicibles, il n'en fanlt attendre que les effects tous contraires et que, comme Lyon se perdra, tout le surplus en aura les ressentimens. Gela fust recogneu par messieurs des grandz jours seans en lad. ville en Tan UU^^XYII, que sur semblables remonstrances ne voullurent connoître les requestes de quelques menus artisans qui se pensèrent reunir pour avoir la maistrise.
Il y a une aultre raison qui rend l'exécution desd. esdictz non seullement impossible en lad. ville, mais encores de très périlleuse conséquence au service du Roy et au bien de tout l'estat, qui est que ce a esté ung statut de tout temps observé, agréé et confirmé par plusieurs edictz et arrestz, que les eschevins de lad. ville sont annuellement esleuz et créés à la nomination des maistres des mestiers qui sont en charge en lad. année et qu'aucuns ny sont appelles et ne s'en peuvent entremectre.
Ghascun scait que Lyon est tout plein d'estrangiers les plus qualiffiés, des marchans et artisans sont savoy siens, comtoys, lombardz et d'aultres nations. Et presque tous les mesmes^ artisans sont de Savoye, de la Gomté et du Gomtat d'Avignon, le moindre desd. marchans et artisans ha en l'eslection des eschevins voix libre et du mesme poidz que celle du plus apparent, et les naturelz de la ville qui ne font pas la vingtiesme partie n'y peuvent rien par dessus sy grand nombre des estrangiers.
Doncques il n'y a double que [si] l'eslection des maistres de l'année se faict entre euîx et par eulx ; et que le consulat perde l'auctorité de les créer et nommer annuellement comme il a faict jusques icy, c'est mectre la liberté d'eslire et créer les eschevins d'entre les mains et à la discrection des estrangiers qui sont le plus souvent subiectz des ennemys du royaulme et conséquemment mectre lad. ville en ung danger tout apparent.
Menuz
Et le moindre mal qui en peult arriver dès aussy tost que les edictz seront exécutés sera que lesd. marchans et artisans estrangiers monopolleront à la ruyne des naturelz françoys et n'en pourront estre empeschés.
Mais toutes choses sont encores entières, car estant ainsy que le Roy a declairé par le ji« article de son edict qu'il ne veult rien hinover aux antiennes institutions et ordonnances au préjudice de ses subiectz et de la chose publicque et qu'il appert que l'establissement du reiglement porté par lesd. edictz seroit la ruyne des statutz de lad. ville et des foires y establies. Attendu aussy que Sa Majesté n'a pas speciffiquement et particullierement revocqué les edictz et déclarations de ses prédécesseurs Roys faisans au proffict de lad. ville et pour la conservation de leurs particulliers statutz, libertés et franchises qui sont fondés en des raisons et considérations particuUières que les aultres villes n'ont pas, il n'y a doubte, soubz vostre révérence, qu'il ne peult ny ne doybt estre procédé à l'exécution desd. edictz en lad. ville de Lyon, ains qu'elle en doibt estre et sera, s'il plaict au Roy, exceptée et declairée exempte pour tousiours.
Et pour faire et proposer les susd. remonstrances et toutes aultres que besoing sera, poursuivre et obtenir toutes provisions nécessaires au nom du corps, consulat et communaulté de lad. ville et de tous les estatz et ordres d'icelle, et à ces fins se transporter par devers le Roy et nosseigneurs de son conseil la part ou mestier sera, nous, prevost des marchans et eschevins susd., avons commis et députés sçavoir noble Claude de Bourges, seigneur de Myons, Tung des cent gentilzhommes de la maison du Roy et premier eschevin, et le sieur Pierre Bernico, bourgeois d'icelle ville, avec tout pouvoir en tel cas requis, lesquelz ont accepté lad. charge, de laquelle nous avons esd. noms promis et promectons les relever indemnes. Faict et arresté au consulat tenu en l'hostel commung de lad. ville par Mons. Pierre de Bâillon, Roland Henry, Maurice Poculot et Claude Regnaud, le douziesme jour *de septembre l'an mil six cens, en foy de quoy nous avons faict expédier ces présentes par le secrétaire et greffier de lad. ville et communaulté et y apposer le scel des armes d'icelle.
(Arch. de la ville de Lyon, BB 137, fol. 120 et soiv.)
Assemblée tenue a Lyon sur le fait des manufactubes étrangères.
Du dix huictiesme jour d'aoust l'an mil cinq cens quatre vingtz dix
huict, après midy, en l'hostel commung de la ville de Lyon. Sur les advis donnés ausd. sieurs par Messieurs de la ville de Tours de la poursuite qu'ilz entendoient faire vers le Roy pour obtenir de Sa Majesté la deffence proposée, en l'assemblée convocquée à Rouen en
Tannée IIII"XVI, de rentrée et usage dans ce royaulme des draps et toute aultre manufacture d*or, d'argent et de soye faites hors icelluy, pour se joindre à laquelle poursuite ilz auroient invité ceste ville de Lyon, asseurant que Sad. Majesté les avoit laissé en grande espérance d'obtenir leur intention et que mesmes elle leur avoit commandé d'envoyer homme en court pour l'en ressouvenir et faire lad. poursuite, depuis lequel advis desd. sieurs de Tours, qui en ont escript par deux diverses foys et pour ce envoyé homme exprès, il en est arrivé d'aultres, venans d'aulcungs des principaulx de la court, par lesquels l'on est bien adverty que cest affaire s*y traicte avec chaleur; pour ces causes, ayant esté mis en considération par lesd. s" prevost des marchans et eschevins de quel poidz estoit ceste ouverture et la conséquence qu'elle peult apporter à cested. ville selon qu'ilz en ont trouvé des opinions fort diverses entre leurs concitoiens, quand, en particulier, il en a esté traicté avec les principaulx d'entre eulx, ont, sur ce sujet, convocqué, pour se trouver au présent consulat, tant les plus apparens de tous les ordres de lad. ville que les mieux entendus au faict des négoces qui s'y exercent et mesmes en l'art de la soye, lesquelz sont cy après nommés, scavoir :
Du Clergé, Des Finances.
Monsieur le doyen de Charma- Messieurs
zeH. c.De Rivière,
c. Monsieur Ghalon^. De Servières.
c. Scarron.
Daveyne.
Messieurs Barailhon^.
De la Justice,
Austrein^. PoUaillon, receveur des deniers.
Vandel*. Corneille.
BrofqS'* ^'' ^^^^^ ^^^"-Seois.
De Rochefort. Mess" de Saillans, qh' de l'ordre
Allard®. du Roy.
Mellier, advocat du Roy"^. Du Soleil.
Clapisson, procureur du Roy. De Myons.
1. Ou Ghalraasel. La Bibliographie lyonnaise de Péricaud renvoie au mot Talaru, où elle ne donne aucune indication sur ce personnage.
2. Etienne-Emmanuel Ghalora, officiai de l'archevêque Pierre d'Ëpinac.
Est-ce Laurent, fils d'Etienne
6. Pierre, conseiller au présidial, auteur de la Catacrise du droit romain.
7. Nicolas, avocat en la sénéchaussée en 1573, maître des requêtes de Catherine en 1581, avocat au présidial en 1585.
8. Jean, seigneur de Nantas, trésorier de France. Son fils Antoine sera tué au siège de Montauban. Un Aimé Baraillon sera prévôt en 1616-1617.
c. Lorans, conservateur.
Scarron, cy devant m«des foires.
De Masso.
Pinet, esleu.
c. Regnauld, esleu.
Du Buisson.
Livet.
c. Nepveu, advocat.
Chevalier, advocat.
"Vize.
Prost.
Croppet.
Dutroncy*.
Richomme.
Ducoing.
Bemico.
Jacquet.
Des Marchands.
Mess" Poculot.
c. Dépure.
Thieron.
Charrier, c. Bernard.
Colhabaud.
c. Noirat.
c. Teste.
c. Denot.
C.Richard
Gallier.
Vaissière.
Poisson.
Pecoil.
Piccou.
Guzmier.
Bernard.
Penault.
Aguesseau.
Verges, c. Serre, c. Plasses.
Navelle.
c. Fialac.
c. De Roddes.
Guette.
Igapailhot.
c. Orlandin*.
Passard.
Loys.
Estienne Gaigneron.
Michel.
Clément dict Voisin.
Hostier.
c. Minet.
Esquelz susnommés sont seulement comparus ceulx qui sont marqués au marge par la lettre c, et, après que les absens ont esté longuement et suffisamment attendus, led. prevost des marchans a faict la proposition susd. de la cause de ceste assemblée et a disertement exposé et faict balanser toutes les raisons et circonstances que les plus judicieux ont mis en advant quand il a esté pourparlé du faict dont est question, les unes faisans pour monstrer que la deffénce de l'entrée et usage de marchandises estrangières en ce royaulme peult apporter beaucoup d'utilité à cested. ville en particuUier, et les autres monstrans, tout au contraire, que ce seroit la ruyne du commerce estably en icelle sans lequel elle ne peult commodément subsister; et neantmoingtz parce que toutes en gênerai concourront en une mesme conclusion que lad. deffense seroit utile et profûtabie à tout ce royaulme quelque bien ou mal que ceste ville en puisse rapporter en son particuUier, led. s' prevost des marchans a prié les assistans qu'en opinant par ordre sur l'importance
1. Benoît du Troncy, notaire, né vers 1525, mort vers 1600, premier traducteur du De consolatiane.
2. Alessandro Orlandini, marchand d'origine toscane, avait prêté à Henri IV 450,000 L
de cette theze, qui est vrayement problématique, de scavoir sy lad. Tille rapporteroit utilité ou non de lad. deffence, il leur plaise ne se poinct tant arrester à cella qu'à prévoir et ouvrir les moyens par lesquelz, en tant que Sad. Majesté postposant nostre interestz particullier à celluy du gênerai, viendroit à se resouldre de faire lad. defifence, pour le moingtz s'y ayt mal pour cested. ville l'on en puisse tirer du bien, et sy c'est bien pour elle que, sur ce sujet, l'on puisse meliorer sa condition, se pouvant chascun asseurer que lesd. sieurs prevost des marchans et eschevins, après avoir heu le bon advis de ceste assemblée (qu'ilz eussent désiré estre plus grande comme elle l'eust esté des deux tiers sy tous ceulx qui ont esté priés d'y venir n'eussent defailly au debvoir qu'ilz ont au public) ne manqueront incontinent de depescher en court homme cappable de faire les-remonstrances et poursuictes qui seront jugées plus utiles pour le bien de cested. ville et par mesme moyen de charger de plusieurs aultres affaires tellement importantes que peult estre il ne se présente de longtemps occasion plus neccessaire d'y envoyer; sur quoy, après que chascun des assistans a opiné distinctement et par ordre, la diversité et contrariété de leurs opinions ayant esté grande parce que la pluspart ont dict y estre venus sans avoir preveu la difficulté qui s'offre qui est neantmoingtz de conséquence infime, a esté arresté que chascun y pensera à part soy et en communiquera avec les aultres qui ne sont en ceste assemblée et qui en peulvent parler avec jugement, pour, dans trois jours prochains, apporter leur dire par escript et le remectre es mains du greffier de lad. ville, afin que, estant sur ce prinse quelque sayne délibération, l'on puisse députer et envoyer en court au plus tost que faire se pourra homme digne d'une charge de sy grand poidz.
(Arch. de la ville de Lyon, BB 135, fol. 120 et suiv.)
Lettres des prévôt des marchands et éghevins.
Du dixiesme jour de septembre l'an mil cinq cens • quatre vingtz dix huit, en l'hostel commung.
A tous ceulx qui ces présentes verront. Nous Baltazar de Villars, con<«' du Roy, président et lieutenant gênerai des seneschaussée, siège presidial de Lyon et parlement de Dombes, prevost des marchans, François de Muzino, con«' du Roy et président en l'eslection de Lyonois, François Benoist, seigneur de la Chassaigne, Jacques Jacquet, seigneur de la Verrière, et Guillaume Charrier, eschevins de la ville et communaulté de Lyon. Scavoir faisons que, comme présentement lad. ville soit chargée de plusieurs grandes affaires ausquelles il est besoing de pourveoir, et, pour ce faire, envoyer en court homme capable de la poursuite d'icelles; ainsy qu'il a esté jugé nécessaire en
diverses assemblées sur ce faictes mesmes et par especial à l'occasioii de la defifence que Ton tient avoir esté proposée et comme résolue aud. conseil de Sa Majesté de rentrée et usage dans ce royaulme de toutes marchandises manufacturées hors icelluy, de laquelle deffence procederoit une grande ruyne à lad. ville sy, pour le moingtz, il ne plaisoit à Sad. Majesté l'ordonner avec des conditions et modérations qui feissent cesser ung interest de sy grande importance selon les ouvertures qui en seront faictes pour le bien et utilité de lad. ville, conservation du commerce et establissement des arts et mestiers en icelle. Item, etc.
A ces causes avons d'une mesme voix et délibération nommé, commis et député led. Thomé pour la poursuite des affaires de la ville, (Arch. de la ville de Lyon, BB 135, fol. 133 v.)
Lettre de la ville de Lyon au chancelier.
12 décembre 1598.
Monseigneur,
Ce ne vous doibt estre chose nouvelle de recepvoir nos importantes requestes, mais le bon et asseuré support que nous avons tousjours treuvé en vous en toutes nos afflictions nous y faict d'aultant plus recourir que aussy nous croyons que les prenés de bonne part comme estant pour le bien et service du Hoy et conservation de ceste ville en son obéissance. C'est pourquoy nous sommes contrainctz de vous escripre sur le sugect de la proposition faicte par les habitans de la ville de Tours pour la defence des manufactures estrangières, leur prétexte est beau en apparence parce qu'ilz se couvrent du bien public, mais soubz ce voile est caché leur gaing particullier et la perte de ceste ville, une des plus importantes du royaume, comme a esté fort amplement remonstré de nostre part par nostre greffier que nous avons expressément député; encores que aulcungs particuUiers habitans ayant vollu, par un très pernicieux monopolle, faire croire que ce n'estoit point ung consentement gênerai ny une resolution de nostre corps. Monseigneur, nous vous supplions très humblement de n'avoir aulcun esgard à ces déclarations mendiées et dont les porteurs debvroyent estre chastiés d'avoir voilu, par des assemblées illicites et très dangereuses, pratiquer des advis contraires aux resolutions du corps de ville, et comme ce n'est poinct nostre interest particullier, mais le gênerai qui nous convie à embrasser ceste cause generalle. Nous pouvons dire avec vérité que, sy le desseing de nos envieux a lieu, que ceste grande ville, qui a esté la première qui a secoué le joug de l'injuste domination pour recognoistre son prince naturel, perdra en ung instant sou
nom et sera rendu esgalle au plus dépeuplé village de ce royaulme. La liberté du commerce est son ornement, voire son seul maintien, si elle en est privée, l'on verra, dans peu d'années, que les marques de la ruyne la feront recongnoistre avoir esté grande quelques fois. Monseigneur, nous espérons que ces justes plainctes vous persuaderont de nous assister de vostre favorable secours pour empescher ceste cbeute, qui ne seroit pas nostre sceullement, mais apporteroit dommaige à tout le royaulme. Nous demeurons, par ce moyen, tousjours obligés du très humble service que nous vous debvons et à prier Dieu qu'il vous doinct, Monseign', en parfaicte santé, heureuse et longue vye.
(Arch. de la ville de Lyon, AA 141.)
vn.
Arrêt du CSomseil d'Ëtat du 14 décembre 1600.
Sur la requeste présentée par les prevost des marchans et eschevins de la ville de Lyon à ce qu'il pleust au Roy ordonner que les colonels et cappitaines suisses prendront communication de leur production faicte sur Topposition qu'ilz ont formée à Testablissement qu'on veult faire des maistrises en lad. ville suivant l'eedict de l'année MV^^IIII" ung pour icelle contredire si bon leur semble, et cependant leur faire deffenses de passer outre à l'exécution dud. edict, le Roy^ en son conseil, a ordonné que la surceance cy devant accordée aux supplians pour six septmaines sera encores continuée pour décembre, pendant laquelle S. M. faict deffenses de passer outre à l'exécution dud. eedict.
(Bibl. nat., ms. fr. 18165, fol. 96.)
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